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L'OUVRIÈRE 


DEVANT  LES  LOIS  DU  TRAVAIL 

ET  DE  L\  PRÉVOYANCE  SOCIALE 


LNiTRODUOTION 

Les  mots  ouvrier,  ouvrière,  ont  line  extension 
variable  dans  la  langue  ordinaire  et  dans  les  tex- 
tes de  lois.  De  soi-te  qu'il  ,est  difficile  de  savoir 
exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  L'appel- 
lation  ne  paraît  plus  ni  ((  impie  »  ni  «  sordide  » 
depuis  que  la  fonction  éprouve  les  'bienfaits  de  la 
sympathie  générale.  Aussi  on  abuse  tous  les  jours 
de  ces  termes  et  bientôt,  tous  ceux  qui  travaillent, 
voudront  être  des  ouvriers.  Il  importerait  donc, 
dans  la  gramde  famille  'des  travailleurs,  de  délimi 
ter  le  genre  ouvrier.  Nous  pouvons  arriver  à  une 
définition  à  peu  x)rès  exacte  par  une  série  d'ex- 
clusions. 

]j 'ouvrier  n'est  i)as  celui  qui  compose  ce  qu'on 
nomme  la  population  ouvrière.  Celle-ci,  portion 
considérable  de  la  population  active,  est,  somine 
toute,  rensemble  des  gens  de  condition  modeste 


qui  doivent  uniquement  à  leur  travail  des  ressour- 
ces plus  ou  moins  élevées,  mais  jamtais  considéra- 
bles. Cette  ex])ression  conti'ent  à  couij  sûr  l'es  ou- 
vriers, mais  a'ussi  une  foule  d'autres  éléments. 
Elle  est  donc  trop  Itarge  et  trop  vague.  L'ouvrier 
n'est  pas  non  plus  celui  qui  est  protégé  par  les 
lois  ouvrières  car  les  dispositions  législatives  pro- 
tectrices des  travailleurs  s'appliciuent  souvent  in- 
distinctement aux  ouvriers  propriement  dits,  et  aux 
employés,  commis,  etc.  La  loi  ne  définit  ni  l'ou- 
vrier ni  l'employé,  mais  la  distinction  est  facile. 
Sans  insister,  disons  simplement  que  le  critérium 
de  différeniciiation  de  l'ouvrier  et  de  l'employé  ré- 
side non  dans  le  mode  ,et  le  taux  de  la  rémunéra- 
tion, mais  dans  la  nature  ides  services  rendus.  Si 
l'accomplissement  de  ces  services  exige  des  quali- 
tés d'ordre  moral  et  intellectuel  plutôt  que  physi- 
que, nous  aurons  des  employés  ;  s'il  nécessite  sur- 
tout des  eiforts  musculaires  nous  aurons  des  ou- 
vriers. 

Il  ne  suffit  ]])as  davantage  'de  vivre  au  jour  lc3 
jour  pour  être  un  ouvrier.  Les  portefaix,  commis- 
sionnaires, camelots,  qui  sont  aussi  dénués  d'a.van- 
ce,  ne  sont  pas  des  ouvriers  parce  qu'ils  s'adres- 
sent directement  aiu  public,  sans  rintemiédiaire 
d'un  patron.  D'ailleurs,  l'ouvrier  peut  avoir  d'au- 
tres sources  de  revenus  que  celles  nées  de  son  tra- 
vail. Il  peut  être  capitaliste  sans  cesser  d'être  ou- 
vrier. 

Il  reste  que  le  mot  ouvrier  est  un  terme  géné- 
rique pour  désigner  celui  qui  fait  œuvre  de  sa  main, 


qui  travaille  nmiiuellement.  On  confond  alors  Je 
travailleur  autonomie,  petit  artisan,  le  salarié,  ceux 
qui  reçoivent  des  appointements  amnuels,  etc... 

Eniin  dans  un  sens  juridique  strict,  on  doit  ^dp- 
peler  ouvrier  celui  qui  reçoit  un  salaire  à  l'occa 
si  on  d'un  tra\^ail  manuel  accompli  pour  le  compte 
d'un  patron,  et  dont  l'embaucb'age  et  le  renvoi  de- 
meurent .toujours-  discrétionnaires.  Dans  ce  con- 
cept, le  salaire,  la  dépendance,  l'instainlité,  sont 
les  caractéristiques  de  l'ouvrier.  Le  taux  du  sa- 
laire et  le  mode  de  rénumération  n'importent  pas. 
On  peut  toutefois  remarquer  —  et  cela  permettr^v 
à  la  définition  de  n'être  pas  trop  souvent  en  dé- 
faut —  (jue  peu  de  travaux  manuels  sont  rémuné- 
rés plus  de  3.000  francs  par  an,  somaiie  au-delà 
de  laquelle  il  serait  difticile  au  point  de  vue  social 
de  se  considérer  comme  ouvrier,  et  remarquer 
aussi  que  ceux  qui  les  exécutent  reçoivent  très  ^fré- 
(piemment  leur  salaire  puisqu'ils  «ont  dans  pres- 
que tous  les  cas  assez  dépourvus  d'avances  pour 
ne  pouvoir  sulisister  aotnement. 

'La  définition  de  l 'ouvrier  ^convient  à  l'ouvrière. 
Notons  ^ependaint  que  les  efïorts  musculaires 
qu'on  denmnde  à  la  femme  sont  généralement 
assez  faibles  et  que  la  profession  de  beaucoup 
d'entre  elles  exige  plutôt  de  l'adresse  manuelle  que 
':1e  la  force.  D'aillieurs  îles  efforts  d'attention,  le 
travail  prolongé,  la  résiistance  à  la  fatigue  dans  la 
station  debout,  la  ra|>idité  des  gestes  ou  leur  répé- 
tition incessante,  usent  autant  que  des  efforts  mus- 
culaires intenses. 
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Pour  «ou'S  résumer,  uous  définirouis  rouvrière. 
si riclo  sensu  :  la  femme  qui  travaille  chez  elle  ou 
chez  autrui  pour  le  compte  d'un  i>atron  (ou  d'uu^ 
intermédiaire)  et  contre  paiement  d'un  salaire. 

La  population  féminime  laborieuse  est  évaluée 
(1)  à  7.693.000  personnes,  soit  un  peu  plus  du  tiers 
(39  0/0)  de  la  populliation  totale.  Si  nous  défal- 
quons, de  ce  chiffre  ^obal. 

les  femmes,  chefs  d'établissement.  . . .  2.782.724 

les  petites  patronnnes   760.000 

les  salariées,  autres  que  les  ouvrières 

ou  employées   1.196.398 

4.739.122 

il  restera  2.953.878  ouvrières  ou  employées. 

Les  résultats  de  recensement  ne  permettent  pas 
de  distinguer  ro^uvrière  de  l'emplowe.  A  cette 
masse,  il  faudrait  ajouter  le  nombre  des  ouvriè- 
res travaillant  à  domicile,  catégorie  intéressante, 
puisque  c'est  elle,  précisément,  qui  est  soumise  au 
Sweating  System.  Là  encore,  les  indications  re- 
cueillies sur  les  bulletins  de  recensement  ne  pei*- 
mettent  pas  d'indiquer  un  chiffre  sûr.  Cependant, 
le  service  de  statistique  générale  a  étalai i  qu'il 
y  avait  environ  540.000  o'uvrières  à  domicile. 

•C'est  donc  un  total  de  trois  millions  et  demi  'io 
femmes  qui  travaillent  coanme  ouvrières  ou  em- 
ployées. La  prospérité  de  la  nation  est,  dans  une 
proportion  considérable,  liée  à  l'activité  de  cette 


(1)  Résultats  stalistiques  du  recensement  g-énéral  de 
1906.  Balldui  de  l'Of/icc  du  Travail,  1911. 
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iinportaute  fractiori  de  la  population.  Or,  il  s'agit 
de  femmes  :  elles  ne  sont  pas  seulemient  ouvriè- 
res, elJas  sont  aussi  épouses  et  mères.  Cette  tri])le 
activité  est  plus  ou  moins  favorisée  par  les  mœurs, 
les  lois,  les  institutions.  D'une  façon  générale,  il 
faut  avouer  que  les  triples  fonctioins  de  la  femme 
ouvrière  ne  23euvent  s  ^exercer  parallèlement,  avec 
la  même  intensité,  comme  il  serait  souhaitable. 
La  femme  doit  mallieureusement  choisir  entre  son 
métier  d'ouvrière  et  'Sa  mission  d'épouse  et  de 
mère.  Rares,  dans  l'état  actuel,  sont  celles  qui  peu- 
vent  mener  de  front  ces  trois  charges.  De  là,  'des 
désordres  si  graves,  au  point  de  vue  social,  qa'ils 
constituent  une  question  angoissante. 

Le  rôle  de  salariée  est  un  rôle  purement  arti- 
ficiel qui  n'existait  pas  il  y  a  un  siècle.  Avant 
la  Révolution  industrielle,  la  femme  ne  travaillait 
point  à  l'extérieur  pour  autrui.  La  femme  n'est 
pas  ouvrière  ])ar  nature,  elle  est  seulement  épouse 
et  mère.  Son  rôle  social  est  antérieur  et  supérieur 
à  son  rôle  économiique.  Ces  considérations  portent 
à  souhaiter,  pour  la  femme,  la  siuppression  du  tra- 
vail salarié.  On  voudrait  réinstaler  la  femme  au 
foyer  et  la  voir  se  consacrer  exclusivement  aux 
soins  du  ménage,  laissant  aux  hommes  le  souci 
d'aller  au  dehors  giagner  le  pain  de  tous.  La  fem- 
me, selon  le  catéchisme  positiviste,  doit  être  af- 
franchie de  tout  travail  extérieur,  ((  afin  <|u'elle 
pui^'se  remplir  sa  sainte  destination  sociale  »  (1). 


(1)  Galécliisiiie  positiviste,  p.  26). 
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Miclielet  demande  pour  elle  «  un  triavail  doux,  lent, 
coupé,  volontaire,  toujours  en  vue  de  oe  qu'elle 
aime,  ])our  son  mari  ou  son  enfant  »  (1).  Karl 
Marx  voulait  que  le  salaire  de  l'ouvrier  suffise  à 
l'entretien  de  la  famille,  et,  en  1897,  au  Congrès 
de  Zuricli,  on  proposia  l'interdiction  générale  du 
travail  pour  la  femme.  Cette  motion  fut  repous- 
sée, pour  des  'miotifs  pratiques,  à  la  suite  d'un  dis- 
cours de  Bebel.  C'est  qu'en  effet,  il  est  devenu 
presque  impossible  de  renoncer  à  ce  rôle  écono- 
mique de  la  femme,  'si  écrasant  et  si  absorbant 
qu'i]  soit.  Jules  Sim^on  n'exempte  pas  absolument 
la  femme  de  to'ut  travail  mercenaire,  à  cause  do 
la  faiblesse  des  salaires  du  mari  et  pour  la  sous- 
traire à  l'oisiveté  dans  laquelle  elle  tombe,  lors- 
qu'elle ne  s'occupe  que  des  travaux  domestiques. 
D'adllenrs,  la  si!]>pression  du  travail  féminin  est 
un  rêve  (}ue  les  femmes  elles-mêmes  ne  caressent 
pas.  Bien  plus,  les  féministes  le  repoussent,  qui 
réclament  le  droit  au  travail,  à  tous  les  travaux. 
Et  leurs  argiiimients  sont  au  moins  :spécieux  :  ]'es- 
pect  de  la  liberté  liumaine,  émancipation  définitive 
de  la  femme,  formation  et  fondement  de  sa  per- 
sonnalité, subsistance  as'surée  pour  elle  et  ses  en- 
fants, etc.,  etc. 

Sans  obéir  ià  ide  si  hlcintes  considérations,  la 
feimne  ouvrière,  dans  l 'état  présent,  se  trouve  con- 
trainte ou  est  indiiite  à  travailler  pour  diverses 
causes  qui  peuvent  se  résmner  en  une  senle  :  le 


(1)  L'amour,  p.  12. 
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sonei  do  fuir  la  misère.  Le  plus  souvent,  c'est  rin- 
siiffisaiiee  du  gain  marital,  —  on  la  trop  fai])le 
part  affectée  par  Je  mari  anx  liesoins  du  ménage, 
—  qui  ])ousse  la  femme  an  travail  (environ  50  0/0). 
Le  salaire  qu'elles  gagnent,  ajouté  à  celui  du  mari, 
lenr  est  absolument  nécessaire  pour  «  lier  les  deux 
houts  ».  D'autres,  10  0/0,  travaillent  temporaire- 
ment pour  suppléer  à  l'incapacité  tem]>oraire  du 
chef  de  famille  (malaldie,  absence,  etc.^).  A'ssez  fré- 
quemment, la  femme  travaille,  pour  augmenter  son 
aisance  ou  même  faire  des  économies.  Ce  motif, 
lomible  en  lui-même,,  mais  funeste  dants  ses  con- 
séquences, car  il  est  ime  de^s  causes  de  l'aibais sè- 
ment des  salaires  féminins,  inspire  environ  20  0/0 
de  la  ])opulation  féminine.  Eniîn,  quand  la  femme 
est  seule  dans  la  vie,  —  orplieline,  veuve,  divorcée, 
aibandonnée,  —  et  c'est  le  cas  dix-neuf  fois  sur  cent, 
elle  travaille  évidemmtent  pour  vivre,  et  son  salaire 
est  l'unique  source  de  revenu  id'oii  elle  tire  sa  sub- 
sistance. Dans  la  nmijorité  des  cas,  donc  79  0/0, 
le  salaire  dit  d'appoint  est  aussi  essentiel  que  ce- 
lui du  niiai'i,  et  la  néicessité  de  se  le  procurer  rend 
la  femme  esclave  de  son  métier.  De  crainte  de  per- 
dre sa  place,  elle  n'osera  ni  demiauder  un  congé 
temporaire,  ni  élever  la  moindife  réclama'tion.  Ce 
ne  sont  pas"  celles-là  qui  discute rout  le  taux  du 
salaire.  D'ailleurs,  les  femmes  eu  puissance  de 
parents  ou  de  mari,  et  celles  surtout  qui  travail- 
lent pour  augmenter  leur  ai-sance,  ne  sont  pas 
exigeantes.  Elles  s '(accommodent  du  salaire  qu'on 
leur  offre.  Si  peu  qu'elles  gagnent,,  elles  sont  con- 
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toiiites,  ])uisqne  c'est  par-desams  le  marché.  Mais 
que  les  i)arents  dispn raisseiit,  on  le  mari,  et  qu'el- 
les soient  sans  reissoiii'ees,  c'est  la  miisèi'(\  Vixr  il 
est  mainfeste  que  le  salaire  féminin  est  tio])  ba^ 
dans  la  ]>lupart  des  cas,  pour  permettre  à  la  fem- 
me de  vivre  id'ig'uem'eiit.  Il  n'en  est  pas  ainisi  pour 
l'homme,  dont  le  sakire  est  hien  plus  élevé  pouii 
des  besoins  à  peine  swpérieurs. 

Donc,  si  le  salaire  de  la  femme  est  nécessaire  au 
ménage,  il  ne  i>ermet  pas  d'améliorer  la  situatioîi 
de  la  famille  en  fourni^isant  un  supplément  qu'on 
pourrait  affecter  là  ce  l>ut.,  ou  miettre  en  réser\'e. 
puisqu'il  est  tout  entier  absorbé  ;  s'il  est  l'unique 
source  de  revenu,  c'est  un  salaire  de  famine.  Fai- 
blesse ou  insuftisiance  !  La  situation  de  la  femme 
ouvrière  n'est  pas  riante. 

Peut-elle  l'amiélioTer  ou  seulem^ent  espérer  l'a- 
méliorer !  Nous  ne  le  ]>ensons  pas,  et  beaucoup  ne 
Pont  pas  i^ensé.  Réduites  à  leurs  seules  forces, 
les  femmes  sont  faibles  d'an,s  la  lutte  ])our  la  vie. 
Mal  servie  par  sa  eonstitution  physique,  ])ar  son 
édncation  et  par  tout  un  pasisé  de  soumis'sions,  la 
femme  est  mianifestement  impropre  aux  combats 
que  doivent  livrer,  pa.rtont  et  chiaque  jour,  ceux 
qui  cherchent  à  faire  triomplier  les  revendications 
légitimes  de  la  citasse  ouvrière.  Son  infériorité  phy- 
sique est  peu  de  chose.  Maie  ce  qm  rend  difficile 
ranxélioTation  du  isort  de  la  femme  par  elle-même, 
c'est  son  esprit  de  résignation  et  de  s.acrifice.  C'est 
la  caraictériistique  de  son  sexe,  et  plusieurs  siècles 
de  'Sujétion,  d'irresponsabilité,  d'effacement  l'ont 
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rendue,  pour  longtemps  inapte  aux  révoltes  les 
plus  juistes.  ((  Demeurée  à  un  stade  inférieur,  la 
fejnnie  n'est  pas  évolutionniste  »,  et,  dans  l'or  ira 
économi(jue,  comme  aill'eurs,  elle  demeure  i)assivc-. 
Cet  esprit  de  soumission  à  l'autorité  quelle  qu'elle 
soit,  n'est  pas  toujours  une  vertu.  Avec  un  peu 
pluis  d'énergie  combative,  la  situation  des  femmes 
laborieuses  pourrait  être  meilleure.  Mais  précisé- 
ment, ce  n'est  pas  leur  situation  économique  géné 
"raie  que  les  femmes  se  préoccupent  d'amender.  La 
cultnre  intellectuelle  de  l'ouvrière  est  imédiocre. 
Elle  ne  s'intéres'se  pas  amx  proMèmes  soiciaux, 
probablement  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  les 
connaissances  utiles  pour  s'élever  jusqu'à  ces  ques- 
tions, —  et  enfin,  elle  ne  peîi'se  pas  que  la  ponr- 
suite  du  Iwnlieur  féminin  d^oive  se  faire  sur  le 
terrain  politique  ou  économique.  La  politique,  mê- 
me économique,  est  visiblement  le  dernier  de  ses 
soucis.  A  l'âge  où  elle  pourrait  efficacement  ma- 
nifester sa  volonté  'd'élever  l'étiage  matériel  de 
la  classe  dans  laquelle  le  sort  l'a  placée,  l'ouvrière 
ne  rêve  que  d'un  bonlieur  personnel,  étroit,  in- 
time, d'où  les  préoccupations  économiciues  géné- 
rales sont  bannies. 

Passives  par  tempérament,  indifférentes  par  édu- 
cation, les  femmCiS  omt  encore  contre  elles  leui* 
individualisme  naturel  qui  les  empêclie  de  se  grou^ 
per.  La  femme,  en  effet,  si  elle  altruiste,  n'est  pas 
vsolidariste.  Et  c'est  là  le  granld  obstacile.  Quand 
bien  même  elle  se  déciderait  à  poursuivre,  sur  le 
terrain  économique,  la  réalisation  de  son  droit  au 
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bonhoiir,  sos  rovondic»ations  seraient  vaines.  La 
résistamee  à  Vétni  erratique  est  nuisible.  Eille  n'a 
de  vertu  que  isi  elle  est  coleciive  et  aussi  vsimul- 
taniée,  sious  la  forme  de  pliaintes,  réclamations,  x>é- 
titions,  appels  ià  l'opinion,  grèves,  etc.  Les  hom- 
raeis  n'ont  j)u  espérer  ((uelque  amélioration  de  leur 
eonidition  que,  préalablement  ou  conjointement  h 
l'initiative  p'atronade  ou  légi-slative,  i>ar  l'organi- 
sation et  l'union  des  masses  ouvrières.  Cette  or- 
ganisation ouvrière  pour  le  combat  social  fait  dé- 
faut chez  les  femmes. 

Et  c'est  la  raison  i^rincipale  'de  leur  impuiissance 
à  résister  aux  aibus  que  crée  le  régime  économique 
actuel.  La  femme  qui,  j)enidant  de  longs  siècles,  a 
vécu  au  foyer,  subordonnée  à  ses  parents,  à  son 
mari,  à  ses  enfants  même,  n'a  pas  pris  l'habitude 
de  >se  considérer  comme  distincte  de  ceux-ci,  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  matériels,  et,  tou- 
jours, elle  a  compté  isur  eux  pour  les  défendre. 
Mais  l'éternelle  0])primée  ne  jouit  plus,  dans  la 
lutte  économique,  de  lia  protection  de  ses  défen- 
seurs naturels.  Ses  i>arents,  son  mari,  tout  son 
entourage,  la  pousse  à  un  labeur  écrasant  et  pour 
un  gain  dérisoire. 

Cette  acceptation  résignée  des  pires  maux  et  cet 
isolement  au  point  de  vue  de  la  discussion  de 
ses  intérêts,  a  en'gendiré  pour  la  femme,  durant  lo 
dernier  siècle,  une  suite  d'injustice  et  d'abus,  dont 
quelques-unis,  révoltants,  ont  été  enfin  supprimés 
par  'la  volonté  du  législateur. 

C'est  au  nom  de  la  justice  et  des  intérêts  les  plus 
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vitaux  de  la  nation,  qne  l'Etat  s'est  institué  le 
défenseur  de  la  femme  ouvrière.  En  dehors  du 
souci  de  justice,  ropxx)rtunité,  la  néceis>sité  de  cette 
intervention  n'est  plus  guère  contestée  en  prati- 
que. Il  est  hors  de  discussion,  en  effet,  (jue  le  ré- 
gime économique  lifbéral  a,  au  cours  'iu  dernier 
siècle,  compTomiiSi  la  santé  morale  et  physique 
d'une  grande  partie  de  la  nation.  La  mortalité  in- 
fantile, la  dégénéres'cence,  les  maladies  constitu- 
tionnelles, la  tuberculose,  fille  de  la  misère,  ont  sévi 
sur  la  classe  ouvrière,  par  suite  de  la  situation 
affreuse  et  iaiiprévoyante  faite  à  la  femme  qui  tra- 
vaille. Ce  sont  les  maux  pliysiques.  Elle  a,  entraîné 
aussi  des  maux  sociaux,  dont  le  plus  fécond  en  con- 
séquences néfastes  est  la  destruction  du  foyer.  La 
dispersion  de  la  famille  a  favorisé,  sinon  causé, 
Palcoolisme,  l'abaissement  du  niveau  moral,  la  dé^ 
saffection  des  cercles  supérieurs  de  l'humanité,  la 
liaine  des  entités  sociales. 

Toutes  ces  calamjité's,  qui  ])roviennent  évidem- 
ment, poiur  une  grande  ]>art,  de  la  condition  la- 
mentable faite  à  l'ouvrière  ^oar  le  régime  de  liberté, 
semblaient  rendre  indispensable  aux  yeux  de  tous 
rin'tervention  de  l'Etat.  Elle  se  justifiait  par  ce  que 
nous  avons  dit  touchant  la  psychologie  de  la  femme, 
par  la  certitude  où  on  était  que  son  inertie  l'expo- 
serait de  plus  en  plus  aux  maux  dont  elle  était 
victime.  Pourtant,  l'intervention  de  l'Etat  a  eu  ses 
détracteurs  féroces.  'Sans  vouloir  plaider  à  fond  en 
faveur  de  cette  intervention,  nousi  disons  qu'elle 
fût,  qu'elle  est,  juste,  salutaire,  efficace, 

2 
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On  110  pouvait,  au  nom  d'un  princi'po,  assister  in- 
différent an  'massacre  de  tonte  mne  eJasse  de  la 
Société.  Les  lois  naturelles,  qni  donnaient  un  nou- 
vel exemple  de  leur  indifférence  k  réaliser  le  bon- 
heur général,  étaient  m:ainifestement  trop  cruelles 
envers  celles  qui  n'étant  rien  dans  l'ordre  politi- 
que, menaient  encore  dans  l'ordre  écomomique  une 
vie  de  bête  de  somme  siacrifiée.  La  consciience  col- 
lective était  troublée,  et  son  inicarnation,  ou  si  l'on 
veut,  son  mandataire  dievait  s 'émouvoir.  L'E  t'ar 
en  restant  impiassible,  en  s'en  rapportant  à  la 
sagesse  de  roTdre  naturel  et  à  la  médiation  es- 
eom'ptée  d'une  providence  hypothétique,  l'Etait 
aurait  miariqué  à  sa  mils'sion,  qui  est  de  protéger 
la  santé  publique,  d'assurer  l'avenir  de  la  race  et 
de  mettre  à  la  disposition  de  chacun,  dans  toutes 
les  générations,  les  moyens  de  prospérer.  Quant 
à  la  liberté  compromise,  on  peut  affirmer  qu'elle 
était  l>ien  plus  amioindrie  sous  le  régime  d'anar- 
chie écoinomique  qu'avec  la  réglementation  légis- 
lative. ((  Entre  le  faible  et  le  fort,  dit  très  bien 
Laioordaire,  c'est  la,  liberté  qui  opprime,  c'esit  la 
loi  qui  affranchit  ».  Au  reste,  les  réformes  réali- 
sées dans  l'ordre  'et  la  sécurité  auraient  été,  tôt 
ou  tard,  arrachées  2>ar  la  violence,  car  les  exem- 
ples abondent,  qui  montrent  qu'il  est  vain  de  vou- 
loir toujours  s'opposer  aux  intérêts  généraux,  à 
rasoensioTi  des  masi&es  et,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, an  prineipe  d 'évolutions 

Evidemment,  ((  ce  serait  une  griande  illusion  de 
croire  qu'avec  un  article  de  loi  ou  quelque  combi- 
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naison  nouvelle,  on  va  transformer  tout  Ti  conp 
une  Sioci'été  m'ala'de  et  guérir  la  plaie  saignante  du  . 
paupérisme  ».  (1)  Mais  c'est  déjà  beaucoup  .qu'une 
simple  amiélioraiti'on,  et  lorisque,  comme  c'est  I2 
cas  pour  l'ouvrière,  on  ne  peut  compter  sur  l'ac- 
tion des  individus  pour  l'acquérir,  il  faut  bien  re- 
connaître que  c'est  à  l'Etat,  gardien  des  intérêts 
de  tous,  à  la  procurer  à  ces  faibles  dont  il  est 
l'unique  espoir  et  le  puissant  protecteur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  légititoité  de  l'action 
réglementaire  en  matière  économique,  l'Etat  esr 
interv^enu  en  vertu  de  son  pouvoir  de  police  géné 
raie  et  de  son  droit  de  tutelle.  Par  son  pouvoir  de 
police,  l'Etat  agit  plus  particulièrement  sur  la 
production  des  richesses  :  il  réglemente  le  travail 
de  façon  que  l'ouvrier  puisse  effectuer  sa  tâche 
dans  des  conditions  suffisantes  d'hygiène  et  de  sé- 
curité, limite  la  durée  de  son  travail,  organise  des 
juridiction's  d'éxceiption  en  sa  faveur,  etc.  Par  son 
pouvoir  de  tutelle,  l 'Etat  pèse  plutôt  sur  la  répar- 
titio'n  :  il  garantit  l'ouvrier  contre  les  risques  du 
ti^avail,  contre  ies  ri-siqueis  de  la  vie,  fixe  parfois  un 
salaire  minimum,  favoirise  les  institutions  de  pré- 
voyance et  les  subiventionne,  dispense  ienfin  une 
justice  réparative  au  profit  des  blessés  de  la  lutte 
économique,  etc. 

Cette  protection  de  la  pui-ssance  publique  a  été 
promptement  réclamjée  et  tardivemenit  accordée. 

On  s'^aperçut  très  vite  des  effets  malfaisants  de 


(1)  Jules  Simon  :  L'Ouvrière. 
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]a  liberté  alKsorlue  du  trîivail.  En  7\iiglet<M'ro,  on 
tenta  assez  tôt,  dès  1819,  'de  réprimier  les  al>us  d) 
la  libre  ooncurren.ee.  En  Pr;ank3e,  ce  n'est  (ju/a- 
près  les  critiques  d'e  iSisinondi,  vers  1827,  contre 
les  théories  de  l'Ecole  de  'Mandiester  et  leurs  con- 
séquenceis  ])itoyables  ]>()ur  les  travailleurs  ;  a])rc:s 
la  publication  ])ar  le  docteur  Villermé,  en  1840,  du 
célèbre  «  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des 
ouvriers  »,  résultat  de  m  fameuse  enquête  de  1835 
et  1836,  dans  lequel  il  révèle  l'a  misère  excessive  de 
la  classe  ouvrière  ;  c'est  après  eufiu  bien  d'autre;; 
invocations  que  l'Etat  se  décide  à  sortir  de  sa  neu- 
tralité économique.  Alors  il  songe  à  protéger  les 
faibles  euitre  les  faibles  :  les  enfants.  Et  l'ingérence 
de  l'Etat  dans  la  production  débute  en  1841  par 
une  loi  qui  fixe  à  8  ans  l'âge  d'admission  au  tra- 
vail des  enfants,  mais  dan-s  les  gr'aiides  manufactu- 
res iseulement.  €  'était  un  progrès  pourtant.  Il  faut 
savoir  en  effet  qu'à  ce  moment  et  longtemps  après 
d'ailleurs,  l'enfant  suivait  père  et  mère  à  l'atelier 
dès  qu'il  pouvait  m'archer  ou  i)eu  s'en  faut,  et  que, 
sans  métaphore,  on  l'y  attachait  au  travail  'iouze 
à  quinze  heures  par  jour.  Ce  progrès  'devait  demeu- 
rer purement  théorique,  car  la  loi  ne  s'appliqua 
pas,  faute  de  contrôle.  La  Eévolu'tion  de  1848  fait 
faire  un  pas  conisidéraible  à  la  législation  du  tra- 
vail. Elle  intervient  miême  en  faveur  des  hommes 
adultes.  Puis  le  mouvement  s'arrête  et  même  rétro- 
grade avec  le  g'ouvernenmt  de  Napoléoin  III.  Il 
reprend  cependant  sous  l'empire  libéral.  Mais  il 
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faut  noter  que  les  lois  directeanent  protectrices  no 
s^appJiquemt  gTOre. 

C'est  à  la  troisième  iR'épubHqiie  que  déviait  échoir 
l'iionneur  de  doter  la  classe  ouvrière  d'une  légi'S- 
lation  vraiment  tutélaire.  L'a  série  des  lois  ou 
règlements  républicains  s'ouvre,  le  19  mai  1874, 
en  faveur  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

Il  n'était  pais  trop  tôt  de  faire  pour  eux  quelque 
chose  de  positif.  Eu  égard  à  la  femme  seulement, 
des  es})i'its  émiinents  s'étaient  élevés  véhémente- 
ment contre  la  situation  intolérable  dans  laquelle 
elle  était  anaintenue  par  le  régime  libéral.  Jules 
Simon  a^'ait,  sous  l'Empire,  éiloquemment  prêché 
le  retour  de  la  femme  au  foyer.  Il  avait  déploré  la 
faiblesse  de  ses  salaires,  l'horreur  de  sa  situation 
lorsiqu'elle  était  isolée,  l'excessive  durée  de  son 
travail,  l'ignorance  dans  laquelle  elle  vivait.  Eien 
n'avait  été  fait.  La  loi  de  1874,  en  interdisiant  le 
travail  de  nuit  aux  filles  mineures  et  les  travaux 
souterrains  aux  femmes  de  tout  âge,  inaugure  l'ère 
de  protection  vraiment  effi^cace  accordée  par 
l 'Etat.  On  ne  se  borna  plus,  en  effet,  à  promulgTier 
une  loi,  impératif  catégorique  juisque  là  enfreint, 
simple  invitation  au  fond  que  la  crainte  de  la  sanc- 
,tion  pénale  n'avait  pas  été  assez  forte  pour  faire 
accepter.  Mais  on  créa  un  co'rps  d'inspecteurs  du 
travail  chargé  de  faire  appliquer  la  loi  et  de  pro- 
poser les  sanctions  légades  pour  les  contrevenants - 

Cette  loi  de  1874  laistsait  subsister  bien  des  abus, 
le  travail  de  nuit  surtout.  La  Chamliro  vota  des 
mesures  généreuses,  à  la  plupart  desquelles,  le  Se- 
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liât  opposa  son  veto.  Finalement,  on  aibontit  à  la 
loi  de  novembre  1892,  qui  devait  diminuer  sensi- 
blement le  travail  des  femines.  En  fait,  les  patrons 
transgressèrent  ou  éluldèrent  les  'dispoisitions  léga- 
les. Pour  y  rem'édier,  on  vota  la  loi  du  30  mars 
1900,  qui  fixe  à  10  heures  la  journée  de  travail  de 
la  femme,  dans  l'indufstrie.  Nous  soinmes  loin  déjà 
des  16  ou  17  heures  dn  quart  de  siècle  auparavant. 

De  1900  là  1910,  on  voit  édore  une  floraison  extrê- 
mement touffue  de  lois  et  décrets  réglementant  le 
monde  du  travail'.  Spéciialement,  une  série  de  me- 
sures protectrices  ont  pour  but  d'améliorer  lo 
s'éjour  de  rourvrière  à  l'atelier  ou  au  nmgasin,  de 
lui  procurer  desi  repos  ou  des  loisirs,  lui  assurer 
des  ressources  dans  les  cas  imiprévus  où  elle  doit 
cesser  de  travailler,  lui  interdire  les  travaux  dan^ 
gereux,  l'aldmettre  au  sein  des  conseils  et  des  tri- 
bunaux du  travail,  etc.,  etc.  L'évolution  continue 
de  nos  jours.  Le  but  complet  est  loin  dêtre  atteint. 
Les  lacuneis  de  notre  législation,  les  vices  de  l'orga- 
nisation  actuelle  sont  nombreux  et  la  lenteur  de  la 
machine  parlementaire  n'est  pas  faite  pour  hâter 
leur  disparition.  Mialgré  tout,  notre  législation  ou- 
vrière, si  jeune  et  si  développée,  forme  désormais 
un  édifice  grandiose,  quoique  i/nachevé,  à  l'abri  du- 
quel les  travailleurs  peuvent  déjà  proispérer  dans 
des  conditions  tous  les  jours  meillenres. 

Notre  but  est  de  décrire  ici  la  partie  de  cet  édi- 
fice qui  est  réservée  à  la  femme.  Nous  exposerons 
d'une  façon  synthétique  l 'ensemble  des  lois  qui 
s'appliquent  spécialement  à  l'ouvrière  pour  proté- 


ger  son  travail,  améliorer  sa  condition.  Notre  tra- 
vail sera  purement  descriptif.  Nous  éviterons  les 
controverses,  nous  bornant  à  exposer  objective- 
ment la  situation  de  la  femme  ouvrière  à  l'heure 
actuelle,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  textes 
conçus  à  son  intention. 

Nous  nous  occuperoois  d'abord  des  lois  qui  régle- 
mentent le  travail  de  la  femme  ou  Lois  du  travail, 
et  dans  une  deiuxième  partie,  des  lois  qui  permet- 
tent à  la  f émane  de  parer  aux  risques  de  la  vie  et 
d  ^aspirer  à  une  condition  sociale  plus  haute,  ou  lois 
de  la  prévoyaince  sociale. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LA  FE.MME  OUVRIÈRE  DEVANT  LES  LOIS 
DU  TRAVAIL 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

V  Formation  du  conk'rat.  —  Au  point  de  vue  'in 
louage  de  services,  la  feimne  peut  se  trouver  dans* 
trois  situations. 

Mineure,  la  jeune  fille  ne  peut  entrer  à  l'atelier, 
à  l'usine,  etc.,  sans  le  ^consentement  de  ses  ]3arents 
ou  de  son  tuteur.  C'est  conforme  au  droit  commun 
et  il  est  de  même  pour  le  jeune  garçon.  CJette  obli- 
gation constitue  une  bonne  protection  pour  la  jeune 
tille.  On  peut  espérer  en  effet  que  ceux  qui  sont  res- 
ponsables d'el'le  n'oi>èreront  pas  au  hasard  son 
placement,  mais  qu'ils  lui  clierclieront  un  travail 
sain  et  rémuniérateur.  Cependant,  cette  protection 
familiale  agit  peu,  au  m'oins  dans  les  grandes  vil- 
les. Là,  une  fois  grandes,   les  jeunes'  ouvrières 


elierelieiît  elles-niiêmes  des  places  et  s'y  présentent 
seules.  Le  patron  ne  récil'aine  pas  le  consentement 
des  parents  :  il  es,t  présumé.  L'émlaneip'ation  dis- 
penserait la  jeune  fille  du  soin  de  se  faire  autori- 
ser, pour  le  choix  d'une  profesision,  par  ses  pa- 
rents ou  son  curateur.  'Mais  rémancipation  ne  se 
comprend  guère  au  profit  de  jeunes  ouvrières  qui. 
n'en  retireraient  aucune  utilité.  D'une  façon  g'éné- 
rale,  la  jeune  fille  débat  seule  les  conditions  de  ison 
contrat  de  travail.  L'éta/t  d'infériorité  considérable 
dans  lequel  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  son  embau- 
elieur  permet  à  oelui-ci  d'imposer  des  conditions 
plus  ou  moins  léonines. 

Une  fois  majeure,  si  elle  est  célibataire,  la 
femme  a  naturellement  le  libre  gouvernement  de 
sa  personne  et  il  lui  est  loisible  de  s'engager  à 
accomplir  les  travaux  pour  lesquels  elle  se  croit 
apte,  restriction  faite  *de  ceux  que  la  loi  lui  inter- 
dit à  considération  de  son  sexe  (travaux  souter- 
rains, conduite  de  moteurs,  etc.) 

La  femme  mariée,  comme  tous  les  incapables,  a 
besoin  pour  s'engager  valablement  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  Ce  dernier  n'a  aucune  démarche 
à  faire  :  là  encore  l'autorisation  est  tacite.  Il  fau- 
drait nne  opposition  expresise  de  sa  part  pour  em- 
pêcher la  conclusion  du  contrat  de  salaire.  Dans 
ce  'cas,  depuis  le  régiane  institué  par  la,  loi  du 
13  juillet  1907,  on  admet  que  la  femme  aurait  un 
recours  en  justice  et  pourrait  obtenir  'd'elle  l'au- 
torisation nécessiaire.  D'ailleurs,  de  pareilles  com- 
plilcations  ne  se  produisent  pas  dans  la  classe  ou- 


vrière.  La  femme  qui  travaille  est  une  providenco 
indispeii'sable  diajis  beaucoup  de  miénages.  Les  rai- 
sons qui  pourraient  inciter  l'ouvrier  ou  remployé 
à  refuser  à  sa  femme  le  droiit  de  travailler,  dans 
l'état  ijrésent,  ne  peuvent  guère  aigir. 

C'est  plutôt  le  cas  contraire  qui  se  présente 
quelquefois.  Au  nombre  ides  nnotif s  qui  poussent  la 
jeune  fille  vers  le  mariage,  il  faut,  chez  l'ouvrière, 
retenir  celui-ci  :  c'esit  qu'elle  espère  bien,  une  fois 
mariée,  n'avoir  plus  à  se  livrer  à  aucun  travail 
extérieur.  L'état  'de  salariée  lui  parait  transitoire, 
momentané.  'Comme  le  consentement  est  évidem- 
ment nécessaire  pour  qu'il  y  ait  embauchage,  il 
s'ensuit,  dans  ce  cas,  que  la  femme  peut  demeurer 
oisive  malgré  les  désirs  de  son  mari,  malgré  le  dé- 
nuement de  sa  famille.  Le  mari  ne  peut  forcer  sa 
femme  à  .travailler  si  elle  s'y  refuse,  du  moins  la 
loi  ne  lui  donne  point  d'armes  pour  cela.  Il  n'en 
saurait  être  autrement  sans  tomber  dans  l'escla- 
vage. Ajoutons  que  les  femmes  de  la  classe  ou- 
vrière demeurent  rarement  oisives  et  que  si  un 
reproche  peut  leur  être  fait,  c'est  pluitôt,  dans  cer- 
tains cas,  de  se  livrer  au  travail  avec  excès. 

La  femme  séparée  de  corps  recouvre  la  pleine 
capacité  juridique.  Quant  aux  femmes  abandon- 
nées (et  il  y  en  a  m'allieureusement  trop),  elles 
jouissent  de  l'autorisation  tacite. 

Mais,  nous  le  répétons,  en  pratique,  on  ne  se 
soucie  nullement  de  la  nécessité  de  ces  autorisa- 
tions, même  tacites.  Elles  ne  sauraient  donc  cons- 
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tltuer  pour  la  feiuiiie  une  oiiibre  de  protection.  Du 
reste,  oe  n'est  pas  en  sa  faveur  qu'elles  ont  été  éta- 
blies, mais  seu'lement  pour  sauvegarder  le  principe 
d'autorité. 

2"  Rupture  du  roufiat  de  tnwcùh  —  La  rupture 
du  contrat  de  travail  ne  23 résente  qu'un  cas  spé- 
cial à  la  femme.  C'est  celui  qui  e'st  prévu  par  la 
loi  du  27  novembre  1909.  L'article  unique  de  cette 
loi  stipule  que  la  cessation  du  travail  par  la  femme 
à  l'odcasioin  de  la  grossess-e  et  de  l'accoucliement 
ne  peut  être,  pour  l'employeur,  une  cause  de  mix- 
ture du  contrat  de  travail.  Le  temps  de  repos  que 
la  loi  permet  à  la  femme  de  s'accorder  est  de  huit 
semaines.  Elle  ^est  libre  de  les  x^ï*'6I1'^^^  avant  ou 
après  l'accouchement  ou  de  les  répartir  à  sa  guise. 
Après  ses  relevailles,  l'ouvrière  peut  venir  repren- 
dre la  2>lace  que  son  patron,  dûment  prévenu,  n'a 
l)as  pu  lui  retirer.  Oette  loi,  que  l'on  peut  rappro 
cher  de  celle  plus  ancienne  (18  juillet  1901)  qui  ga- 
rantit leur  emploi  aux  salariés  rappelés  temporai- 
rement sous  les  drapeaux,  protège  non  seulement 
les  ouvrières  stricto  sen^u,  mais  aussi  les  eommi 
ses,  employées  de  maga.sins,  etc.  Que  si  l'entrepre- 
neur passe  outre  les  dispositions  de  la  loi,  l'assis- 
tance judiciaire  est  acquise  à  la  femme  pour  exer- 
cer une  action  en  dommages-intérêts.  Par  un  sago 
esprit  de  prévoyance,  si  utile  lorsqu'il  s'agit  de  l'i 
femme,  le  législateur  a  rendu  nulle  toute  conven- 
tion contraire.  Nous  aurons  à  revenir  sur  la  situa 
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tion  dos  femnios  on  coiivlies  ])oiir  nous  olovoi'  conlro 
rin.sivftisaneo  de  cette  loi  du  27  novembre  1909. 

o''  Boycoitafic  des  fennnes.  —  Il  ne  suffit  pas 
uaturellG^iient  aux  femmes  ouvrières  'de  vouloir 
travailler.  Encore  faut-il  un  employeur  qui  veuille 
de  leurs  services  et  ne  soit  })as  empêclié  de  les 
accepter.  Or,  ce  n'est  pais  toujours  le  cas. 

Le  progrès  du  macliinisime  diminue  le  rôle  de  la 
force  musculaire,  ringéniosi'té  des  macliines-outils 
et  aussi  rextrême  divrsion  Idu  travail  font  que  de 
plus  en  plus  les  femmes,  voire  les  enfants,  devien- 
nent capables  de  faire  les  besogne/s  jusque-là  con- 
fiées aux  hommes.  Aussi  l'industrie  ouvre  tous  les 
jours  des  débouchés  nouveaux  à  la  main-d'œuvre 
féminine.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de 
lenr  capaciité  équiva.l>ente  qu'elles  ont  été  accueil- 
lies. La  considération  la  plus  importante  et  qui  :i 
décidé  les  entrepreneurs,  c'est  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  féminie.  Dès  qu'élle  a  comimencé  à 
collaborer  à  la  prodiictioin  économique  la  femme  a 
été  moins  payée  que  l'homme,  ot  depuis,  les  patrons 
trouvent  leur  compte  à  employer  des  femmes  con- 
curremment avec  des  hommes.  Et  même,  dans  les 
industriels  oii  cela  est  indifférent,  ils  embaucheint 
celles-rà  à  la  palace  de  ceux-ci.  La  substitution  de  l  i 
main-d'œfuvre  féminine  à  la  main-d'œuvre  mascu- 
line est  un  fait  frappant  et  progressif  depuis  d.i 
Révolution  ind'ustrielile.  Les  progrès  du  féminisme 
ne  feront  qu'accentuer  cette  invasion  des  femmes 
dans  tous  les  domaines  de  la  production,  même 


—  30  — 

dans  ceux  qui  jusqu'ici  [Kirnisisent  le  monoi)()le  du 
sex^e  fort. 

Mais  ee  n'est  pas  sans  jaTousie  que  celui-ci  a  vu 
la.  femme  venir  partager  son  gagne-pain,  le  lui 
disputer  et  réussir  à  l'en  diéposiséder  dans  certai- 
nes industries.  Ausisii  les  ouvriers  ont-ils  entrepris 
contre  leurs  concurrentes  une  guerre  plus  ou 
moins  acharnée  pour  les  éloigTier  de  l'industrie. 
Dès  le  début,  ils  tâchèrent  de  s'opposer  à  leur  en- 
vahissemeint.  ((  Les  ouivriers,  dit  M.  Levasseur, 
étaient  eu  général  opposési  à  l'introtduction  de.^ 
femmes  dans  les  professions  qu'ils  exerçaient  ». 
Le  motif  qu'ils  invoquent,  c'est  qu'elles  font  "bais- 
ser les  salaires.  Tonte  concurrence  des'  bras  pro- 
duit  cet  effet.  Mais  lorsque  ce  sont  des  femmes  qui 
s'otïrent  sur  le  marché  du  travail,  il  est  indénia- 
ble que  le  salaire  général  moyen  baisse  dans  de 
l^lus  grandes  proportions  encore.  La  plainte  des 
ouvriers  est  donc  tout  à  fait  légitime,  et  fondée  la 
guerre  qu'ils  font  aux  f émîmes. 

Cette  lutte  qu'ils  mènent  contre  elles  sur  le  mar- 
ché du  travail  porte  le  nom  de  boycottage,  à  l'instar 
de  toutes  les  manœuvres  tendant  à  écarter  quel- 
qu'un, à  mettre  en  interdit  quelque  chose.  Les  ou- 
vriers isolés  ne  pourraient  mener  iitilement  une 
semblable  'campagne.  Aussi  ce  sont  les  groupe- 
ments organisés  qui  s'en  chargent.  Les  syndicats 
ouvriers  se  montrent  sur  cette  question  plus  ou 
moinâ  intraitables.  La  Fédération  du  LiVre  —  les 
ouvriers  d'imprimerie  sont  les  plus  vieux  ennemis 
des  femmes  à  ce  sujet  —  avait  autrefois  pris  pour 
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règle  ((  d'écarter  par  tous  les  moyens  légaux  les 
femmes  de  l'atelier  de  comj)osition  ».  Quelques 
vSyndieats  poussent  l'intransigeance  et  l'inimitir' 
jusqu'à  vouloir  l'exclnsion  des  femmes  même  à 
salaire  égal.  D'autres,  et  ce  sont  maintenant  les 
plus  nombreux,  l'adm'ettent  dans  ce  dernier  cas, 
puisqu'elles  cessent  de  devenir  nuisibles.  Les  ou- 
vriers des  manufactures  de  tabacs  ont  décidé,  à 
leur  Congrès  de  juillet  1905,  de  demander  à  l'Admi- 
nistration l'admission  des  veuves  d'ouvriers  char- 
gées de  famille.  Enfin,  lorsque  les  femmes  fondent 
ou  appartiennent  à  un  syndicat  du  même  ordre  que 
celui  'de  leurs  rivaux,  ceux-ci  déposent  les  armes  et 
font  cause  commune. 

Au  cas  d 'obistinaition  du  patron  à  employer  des 
femmes,  les  ouvriers  n'ont  pas  reculé  devant  la 
î^rève,  iVinsi,  ce  motif  :  deaniande  de  renvoi  des 
femmes,  a  causé  0,22  0/0  des  grèves  en  1906. 

La  pression  des  ouvriers  sur  le  patron  poui' 
obtenir  le  renvoi  des  femmes  est  certainement  une 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Mais  la  jurispru- 
dence a  'décidé  qu'une  action  de  ce  genre  ne  consti- 
tuait plus  un  délit  depuis  l'abrogation  de  l'article 
416  du  Code  pénal  par  la  loi  de  1884  sur  les  syn- 
dicats. 

Le  boycottage  des  femmes,  dans  les  rares  indus- 
tries où  il  s'exerce  efficacement,  a  pour  consé- 
quence douloureuse  d'empêcher  celles-ci  de  trou- 
ver du  travail.  Passe  lorsqu'elles  sont  mariées  ou 
avec  les  parents.  Mais  si  elles  sont  seules  dans  la 
vie  et  obligées  de  gagner  quelque  chose,  elles  doi- 
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eonl  SG  rosigiiov  à  faire  dos  iravaiix  pour  les(jiiels 
elles  n'étaient  i)()iiit  préparées  ou  ([ni  excèdent 
lenris  forces.  Ces  travaux  leur  rai)portent  dans  ces 
conditions  beaucoup  moins  que  la  profession  dont 
elles  sont  éloignées  par  la  jalousie  masculine. 

En  général,  heureusement,  le  boycottage  ne  fait 
pas  un  grand  mal  aux  f émîmes  ouvrières.  Les  pa- 
trons ont  trop  d'initérêt  à  employer  la  main-d'œu- 
vre féminine  pour  ne  pas  leur  favoriser  l'entrée 
dans  leurs  établissements.  Les  ouvrières  .sont 
aussi  trop  nombreuses  maintenant  dans  l'industrie 
pour  que  la  lutte  engagée  contre  elles  par  leurs 
frères  soit  jamais  couronnée  de  succès.  Elles 
constituent  sinon  une  force,  du  moins  une  masse 
avec  laquelle  il  faut  comipter.  Les  ouvriers,  leurs 
syndicals,  trouveront  plus  de  profils  à  s'allier  avec 
les  femmes  qu'à  les  boycotter.  Il  est  très  vrai 
qu'en  se  répandant  dans  l'industrie  la  femme  a 
causé  un  avilisssement  des  salaire;^,  maiis  ce  fut 
certes  sans  intention,  et  aussi  bien  -  le  mal  est  fait. 
Or,  on  pe^ni  s'employer  à  le  réparer.  Il  s'erait 
donc  plus  liabile  désormais  de  la  part  des  syndicats 
masculins  de  s'unir  aux  syn^dicats  féminins,  d'en 
provo^quer  la  formation,  afin  que  de  leur  addition 
se  dégage  une  force  imposante  qu'ils  emploieront 
au  mieux  de  leurs  intérêts.  Les  salaires  s'élèveront 
bien  plus  sûremient  par  les  efforts  combinés  des 
travailleurs  des  deux  sexes  que  par  une  lutte  réci- 
proque. 

Qu'ils  poursuivent  donc,  de  concert  avec  les  fémi- 
nistes, la  réalisation  de  rirréprocliable  formule  «  à 


travail  égal,  salaire  égal  ».  Que  si  les  patrons  pré- 
féraient alors  s'entourer  de  travailleurs  masculins 
(et  c'est  bien  l'.effet  qu'assez  perfi'dement  les  syn- 
dicats d'ouvriers  escomptent),  ce  serait  encore  tout 
bénéfice  pour  chacun  et  pour  la  Société.  Car  il  res- 
tera encore  pour  les  femmes,  pour  les  mères  sur- 
tout, dont  la  place  est  à  la  maison,  le  travail  à  do- 
micile débarrassé  des  liorreurs  du  Sweating-sys- 
tem,  protégé  dans  un  avenir  prochain  par  le  salaire 
légal  minimum. 
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CHAPITRE  II 

LE  SALAIRE  DES  FEMMES 

1"  GÉNÉRALITÉS.  —  Eieii  n'est  plus  important  que 
la  question  du  salaire,  puisque  c'est  de  son  taux 
que  dépend  en  définitive  le  sort  du  travailleur. 

Diepuis  le  début  du  XIX^  siècle  jusqu'à  notre  épo- 
que, le  taux  du  salaire  a  subi  une  hausse  conti- 
nuelle. Mais  cette  liausse  a  été  purement  factice, 
puisqu'il  faut  distinguer  entre  le  salaire  réel  et 
le  salaire  nominal.  Celui-ci  a  bien  augmenté  'de  plus 
du  double,  mais  celui-là  est  loin  de  s'être  accru 
dans  une  proportion  aussi  considérable.  De  sorte 
que  l'élévation  du  x>rix  du  travail  n'a  jms  profité 
à  la  classe  ouvrière  par  suite  de  l'augmentation 
parallèle  du  eoût  de  la  vie  et  par  suite  aussi  de 
l'accroissement  des  besoins.  La  progression  qui  a 
été  double,  h  la  fois  dans  le  'gain  et  dans  la  dé- 
pense, a  laissé  le  salaire  réel,  vrai,  comme  il  était 
il  y  a  un  siècle  :  faible. 

Pour  la  femme  spécialement,  le  salaire  moyen 
est  non  pas  faible  seulement,  mais  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Dans  le  régime  de  libre  concurrence,  le  taux 
du  salaire  obéit  à  la  loi  générale  de  l'offre  et  de 
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la  demande.  La  femme  ouvrière  éprouve  durement 
les  effets  de  cette  loi.  Rien  n'est  pl'us  banal  que  de 
constater  que  le  salaire  féminin  est  tout  à  fait  im- 
puissant à  faire  vivre  dignement  ou  même  à  fair3 
vivre  tout  court  celle  qui  le  gagne.  Lie  salairo 
féminin  moyen  n'atteint  pas  la  moitié  du  salaire 
masculin,  lequel  est  dléijià  faible.  Ainsi,  les  hauts 
salaires  d'hommes  dans  rindustrie,  suivant  l'en- 
quête de  l'Oflice  du  Travail,  atteignent  dans  la 
majorité  des  départements  (28)  4  fr.  55  et  les 
hauts  salaires  des  femmes,  1  fr.  95.  Dans  l'agri- 
culture, le  salaire  des  femmes  se  rapproche  davan- 
tage de  celui  des  liomm,es,  mais  le  salaire  lui-même 
y  est  plus  faible  que  dans  l'industrie.  La  moyenne 
du  salaire  féminin  dans  toute  la  France  paraît 
être  de  50  francs  par  mois. 

L'infériorité  du  salaire  féminin  est  un  fait  cons- 
tant et  universel.  Il  se  manifeste  à  toutes  les  époi 
ques  depuis  la  révolution  industrielle  et  daaas  tous 
les  pays.  Dléjtà,  en  1836,  le  docteur  Villermé  cons- 
tate que  les  femmes  ne  gagnent  pas  tout  à  fait  la 
moitié  de  ce  que  'gagnent  les  hommes.  En  Améri- 
que,  suivamt  M.  Levasseur  dans  VOuvrier  amérû 
cain,  les  femmes  «ont  payées  moitié  moins  que  les 
hommes.  A  Pittsburg,  suivant  Mme  Van  Worts,  les 
salaires  des  femmes  sont  inférieurs  aux  plus  bas 
salaires  donnés  aux  hommes. 

Les  causes  de  cette  infériorité  générale  sont 
nombreuses.  Nous  ne  voulons  pasi  les  étudier  en 
détail,  mais  nous  indiquerons  les  principales. 

La  cause  première  et  capitale,  sans  doute,  réside 
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dans  l 'illégalité  j)r('siini6e  des  besoins  de  l'-liomîme 
et  de  la  femme.  Dans  la  famille  ouvrière,  à  l'ori- 
gine et  |)endant  longtem])s,  on  a  considéré  le  sa- 
laire que  les  nouvelles  conditions  de  la  produetion 
permettaient  à  la  femtme  !de  gagner,  on  l'a  consi- 
déré comme  une  manne  inatten'due,  une  aubaine 
inespérée.  L'école  classique  le  nomtma  salaire  d'ap- 
point. Ce  revenu  de  surcroît  qui  jusque-là  n'était 
pas  indispensable  pour  faire  vivre  une  famille, 
apparut,  non  comme  un  complément,  mais  comme 
un  supplément.  iSous  l'influence  de  !ces  idées,  la 
femme  accepta  facilement  la  faible  rémiunératioîi 
qui  lui  fut  offerte.  De  son  côté,  l'-entrepreneur  ne 
se  fit  aucun  scrupule  de  donner  si  peu  à  la  femme 
comparativement  à  l'homme.  Il  savait  que  le  mari 
suffisait  à  entretenir  le  ménage. 

Dans  la  suite,  on  a  cherclié  à  légitimer  cette 
différence  de  rémunération.  Les  chefs  d'entrepri- 
ses  ont  affirmé  qu'ils  ne  pouvaient  donner  autant 
à  la  femme  qu'ià  riiomme  parce  qu'elle  rendait 
beaucoup  moins  'de  travail  que  ce  dernier.  Et  cette 
explication  est  vraie  dans  la  plupart  des  cas  où 
on  emploie  les  deux  sexes  à  une  même  besogne. 
C'est  doue  une  deuxième  cause.  Mais  l'inégalité  du 
rendement  féminin  ne  peut  être  invoquée  dans  les 
nombreux  travaux  exclusivement  exercés  par  la 
femme.  Ainsi,  dans  les  métiers  de  l'aiguille,  de  la 
mode,  on  n'a  point  de  base  de  comparaison.  Ici,  la 
cause  de  la  dépréciation  du  salaire  féminin,  c'est 
la  concurrence  acharnée  que  se  font  les  femmes 
elles-mêmes.  Ces  métiers  féminins  sont  en  général 
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faciles.  Du  moins,  ils  sont  innés  chez  les  femme>s 
et  une  grande  quantité  d'entre  elles  y  sont  aptes. 
De  là  une  masse  considérable  de  postulantes  (pii 
proposent  de  faire  le  travail  à  un  prix  quelconque, 
et  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  suivant  son 
cours  inditférent,  l'employeur  abaisse  de  plus  en 
plus  la  rémunération  otferte,  assuré  qu'il  est  de 
l'acceptation  des  intéressées.  C'est  par  ce  méca- 
nisme que  pour  les  ouvrières  à  domicile  on  abou- 
tit  au  Sweating-system,  de  sinistre  réputation. 
Nous  'y  reviendrons  ultérieurement. 

Si  nous  clierclions  d'autres  causes  à  l'insuffi- 
sance des  salaires  des  femmes,  nous  accepterons 
celle  Jonnée  aussi  par  les  entrepreneurs  :  l'infé- 
riorité, non  plus  de  la  quantité,  mais  de  la  qualité 
du  travail  rendu  par  les  femmes.  Pour  la  quan- 
tité de  la  production,  on  admet  facilement  qu'elle 
doit  être  plus  faible  chez  la  femme  que  chez 
l 'homme.  La  quantité  du  travail,  dans  les  métiers 
manuels,  est  plus  en  fonction  de  la  force,  de  la 
résistance  physique,  qualitési  particulièrement  mas- 
culines, que  de  l'adresse  et  du  goût.  Ainsi,  Jules 
Simon  constatait  que  dans  l'industrie  lyonnaise, 
où  l'ouvrage  était  payé  à  tant  le  mètre,  quel  que  fût 
l'exécuteur,  le  salaire  des  femmes  ne  s'élevait  qu'à 
1  fr.  75  contre  2  fr.  50  pour  les  hommes.  C'est  qu'il 
fallait  ((  plus  de  force  que  n'en  possède  ordinaire- 
ment une  femme  pour  faire  marcher  les  métiers  qui 
tissent  des  pièces  de  grandes  largeurs...  ))  (1)  Tou- 


(1)  Jules  Simon,  rOuvrièi'c,  p.  33. 
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tefois,  ringéiiiosité  ides  niaeliines.  reiHd  de  plus  en 
plus  infime  le  rôle  de  la  force  musculaire.  Ce  qu^il 
faut  maintenant  à  l'ouvrier  de  la  grande  et 
moyenne  industrie,  c'est  la  capacité  technique  et 
l'énergie  'cérébrale.  'Ces  qualités  font-elles  défaut 
chez  les  femmes  f  Lies  entrepreneurs  disent  que  oui 
et  il  semble  bien  que  dans  les  métiers  mécaniques 
ou  qui  exigent  de  la  réflexion  ils  aient  raison.  La 
puissance  d'attention  de  la  femme,  son  i30uvoir 
d'abstraction  sont  moindres  que  chez  l'homme.  On 
cite  souvent  à  l'appui,  l'infériorité  des  compositri- 
ces sur  les  compositeurs  dans  les  travaux  d'im- 
primerie. 

Les  femmes  manquent  surtout  de  formation  pro- 
fessionnelle, ajouttent  les  patrons.  Aussi  ne  leur 
donne-t-on  que  'des  besognes  secondaires,  faciles, 
indignes  d'occuper  un  homime.  A  travail  inégal, 
l'entrepreneur  ne  peut  donner  un  salaire  égal, 
d'autant  plus  que  ces  besognes  faciles  étant  par 
là-même  à  la  portée  de  beaucoup  de  femmes,  on 
n'est  pas  emharrassé  pour  remplacer  celles  qui 
trouveraient  trop  bas  le  salaire  qu'on  leur  offre. 

Il  y  a  une  cause  encore  'de  l'infériorité  du  salaire 
féminin  dans  l'in organisation  des  professions 
féminines.  Le  salaire  n'est  pas  uniquement  déter- 
miné par  la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier, 
par  la  somme  des  utilités  qu'il  crée  pour  le 
compte  de  ison  patron.  L'entrepreneur,  à  ce  sujet, 
est  influencé  aussi  par  un  élément  isubjectif  :  1h 
considération  ou  la  crainte  que  lui  inspire  le  tra- 
vailleur. Or,  l'infériorité  soiciale  de  la  femme  est 
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un  fait.  Dépourvues  de  droits  politiques,  elles  n'in- 
téressent pas  directement  les  hommes  publics.  Elles 
ne  leur  inspirent  pas  Ide  craintes  électorales  et  ne 
profitent  que  par  incidence  de  leur  protection. 
Chez  les  employeurs,  les  femmes  ouvrières  ne  pro- 
voquent pas  de  vives  appréhensions.  Ils  les  ont  en- 
tièrement sous  leur  dépendance  puisqu'elles  vivent 
au  jour  le  jour  et  sont  obligées  de  travailler.  Et 
puis  elles  sont  de  bonne  composition,  ne  réclament 
jamais,  ne  menacent  pas,  ne  se  mettent  pas  en 
grève  et  ne  font  point  partie  des  syndicats.  'C'est 
ainsi  que  le  mauvais  patron  ou  même  le  bon  patron 
poussé  par  les  nécessités  de  la  concurrence,  font 
accepter  aux  ouvrières  un  salaire  dérisoire  et  un 
règlement  draconien. 

Solidement  unies,  au  contraire,  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  fermement  décidées  à  ne  louer 
leur  force  de  travail  qu'au  dessus  d'un  prix  mini: 
muni,  elles  feraient  certainement  monter  dans  tout 
le  pays,  le  taux  moyen  des  salaires  attribués  aux 
femmes.  Ce  taux  général  varie  poiir  chaque  genre 
de  travail  et  il  s'impose  au  patron  comme  à  l'ou- 
vrier. Mais  nous  avons  vu  que  les  ouvrières,  même 
dans  la  grande  industrie,  répugnent  à  ces  associa- 
tions militantes  à  but  économique  et  politique 
aussi.  Leur  individualisme,  leur  conception  du 
bonheur  les  éloignent  de  l 'action  collective,  pa- 
tiente et  ordonnée.  Cependant,  les  femmes  sont 
capables  de  violences  subites  tout  comme  les  hom- 
mes. Dans  les  combats  de  la  rue,  oià,  dans  les  gran- 
des occasions,  elles  se  mêlent  aux  hommes,  elles 
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ne  sont  ni  les  moins  courageuses,  ni  aussi  les  moins 
féroces.  Les  exemples  de  ces  révoltes  féminines 
sont  plus  fréquents  pour  des  motifs  politiques, 
peut-être,  que  pour  des  raisons  économiques.  Il 
suffit  de  retenir  (]ue  les  femmes  peuvent  faire  à[\ 
mal  là  l'occasion  :  lorsqu'elles  ont  trop  soutïert. 
Des  événements  récents  ont  montré  que  les  fem- 
mes de  la  classe  ouvrière  n'ont  rien  peridu  des 
vertus  guerrières  par  quoi,  poussées  à  bout,  elles 
tentent  parfois  de  'coniquérir  en  un  jour  ce  bien- 
être  matériel  qu'une  sage  organisation  leur  ferait 
acquérir  à  la  longue  bien  plus  sûrement.  Ces  explo- 
sions d'énergie  autant  que  cette  inertie  normale 
sont  des  faits  regrettables.  C'est  une  raison  de 
se  préoccuper  du  sort  des  femmes  parce  qu'elles 
ne  se  défendent  pas  ou  qu'elles  se  défendent  mal. 
Voyons  donc  ce  qu'on  a  fait  pour  remédier  à  l'in- 
suffisance du  salaire  féminin  ;  nous  verrons  ensoiit'^ 
ce  qu'on  a  proposé  et  qui  est  plus  ou  moins  à  l'état 
de  projet. 

Mesures  qui  ont  été  prises  pour  relever  les 
SALAIRES.  —  Ici,  nous  serons  forcément  très  bref. 
Si  beaucoup  de  palliatifs  ou  de  remèdes  sont  pro- 
posés, aucun  encore  n'a  été  adopté.  L'Etat  n'a 
voulu  décréter  ni  salaire  égal,  ni  salaire  minimium, 
ni  juste  salaire.  Ce  sont  des  questions  difficiles  et 
liasardeuses  dans  lesquelles  il  n'a  pas  jugé  sage 
d'intervenir.  Cependant,  il  a  pris  quelques  rares 
dispositions  qui  peuvent  x>asser  pour  favoriser  in- 
directement un  relèvement  des  salaires.  Comme  ces 


dispositions  profitent  bien  plus  aux  liommes  qu'aux 
femmes,  nous  ne  ferons  que  les  signaler. 

Il  s'agit  des  trois  décrets  du  10  août  1899,  qui 
l)euvent  s'appliquer  aux  femmes,  puisqu'au  der- 
nier recensement,  on  comptait  un  certain  nombre} 
d'ouvrières  en  bâtiment.  Dans  le  cas  de  livraison 
de  fournitures,  les  femmes  sont  nombreuses  qui 
ont  pu  concourir  à  leur  confection  ou  manutention. 
Ces  décrets  du  10  août  1899  visent  les  conditions 
du  travail  dans  les  marcliés  passés  au  nom  do 
TEtat,  des  départements  et  des  communes  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  ou  la  vente  de  four- 
nitures. Lorsque  ces  travaux  sont  faits  ou  ces  four- 
nitures sont  livrées  pour  le  compte  de  l'Etat,  l'ad- 
judicataire, selon  le  paragraphe  3  'de  l'article  pre- 
mier, s'engage  à  «  payer  aux  ouvriers  un  salaire 
normal  égal,  pour  diaque  profession,  et  dans  cha- 
que profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  ré- 
gion où  le  travail  est  exécuté  ».  Les  heures  sup- 
plémentaires de  travail  donnent  lieu  à  une  majora- 
tion du  taux  du  salaire.  Ces  dispositions  ne  sont 
obligatoires  que  pour  l'Etat  ;  elles  demeurent  fa- 
cultatives pour  les  départements  et  les  communes. 
Mais  on  remarque  que  ce  texte  n'est  pas  bien  révo- 
lutionnaire. L'Administration  ne  tente  pas  de  rele- 
ver les  salaires  ;  elle  veille  simplement  à  ce  que 
l 'entrepreneur  ne  puisse  donner  à  ses  ouvriers  uno 
rémunération  inférieure  à  celle  couramment  prati- 
(juée  dans  la  même  profession  et  dans  la  même 
région.  C'est  une  mesure  de  protection, 'mais  non 
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d ^amélioration.  Elle  était  rendue  nécessaire  par  C3 
fait  que  les  adjudications  publiques  étant  soumis- 
sionnées à  un  prix  très  bas,  l'adjudicataire  aurait 
eu  trop  facilement  la  tentation  de  rattraper  la  fai- 
blesse de  son  gain  en  rognant  sur  les  journées  de 
ses  ouvriers. 

Ainsi,  outre  que  ces  décrets  ont  plus  d'occasions 
de  s'appliquer  aux  hommes  qu'aux  femmes,  ils  no 
peuvent  être  considérés  comme  tendant  à  relever  les 
salaires.  Des  textes  positifs  pour  cela,  il  n'y  en  a 
pas.  Il  existe,  nous  le  verrons  plus  loin,  des  mesures 
pour  protéger  les  salaires,  mais  non  pour  les 
accroître. 

Ceijendant,  l'Etat  favorise  les  institutions  ou- 
vrières qui  ont  pout  but  d'atteindre  à  ce  résultat. 
Signalons  dans  cet  ordre  de  choses  la  reconnais- 
sance 'de  l'action  coercitive  qu'exercent  les  syndi- 
cat, l'usagé  du  droit  de  grève.  Mais  les  femmes  ne 
se  syndiquent  guère  et  la  grève  est  un  moyen  dont 
elles  n'abusent  pas.  Ainsi  le  taux  du  salaire  peut 
descendre  en  toute  occasion,  non  seulement  au-des- 
sous du  taux  courant,  mais  au-dessous  encore  du 
((  standard  of  life  ».  On  ne  peut  pas  dire  que 
pour  les  femmes  il  n'y  descend  pas.  En  matière 
de  relèvement  des  salaires  féminins,  tout  est  à 
faire.  Voyons  donc  ce  qu'on  a  proposé. 

3°  Moyens  proposés  pour  relever  les  salaires 
FÉMININS.  — -  Comme  notre  but  est  plutôt  de  nous 
occuper  de  la  législation  positive,  nous  n'entrerons 
pas  dans  de  trop   longs  détails  au   sujet  des 
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moyens  qui  sont  pronés  comme  capables  d'accroî 
tre  le  niveau  des  salaires.  Cependant,  certains  pro- 
jets ont  déjà  remporté  en  France  des  victoires 
parlementaires  partielles.  A  l'étranger,  quelques- 
uns  ont  été  réalisés  législativement.  Ils  sont  donc 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  plus  populaire  de  ces  projets  est  sans  contre- 
dit celui  du  salaire  minimum.  Il  tend  à  faire  éta- 
blir par  la  loi  une  rémunération  fixe,  suffisante 
pour  pourvoir  aux  besoins  essentiels  d'une  faniillo 
ouvrière,  et  qui  sera  due  au  moins  à  tout  travail- 
leur. C'est  surtout  diez  les  ouvrières  à  domicile, 
celles  qui  sont  soumises  au  Sweating-system,  que 
l'application  du  salaire  minimum  apporterait  quel- 
que soulagement  h  une  situation  misérable  prover- 
biale. C  'est  aussi  en  faveur  de  ce  mode  de  2>rodue" 
tion  quil  a  été  proposé. 

SiveatUtg-system  et  salaire  minimum.  —  Les 
ouvrières  à  domicile  s'occupent  principalement 
des  travaux  de  raiguille  :  modes,  vêtements 
(confection  et  sur  mesure),  dentelles,  lingerie,  bon- 
neterie. 'Ce  sont  là  des  travaux  qui  n'exigent  pas 
d'appareils  mécaniques,  sauf  quelquefois  une  ma- 
eliine  à  coudre,  ni  de  local  spécial.  Ils  sont 
donc  à  la  portée  d'une  grande  quantité  de  fem- 
mes. Aussi  un  grand  nombre  d'entre  elles  s'y 
adonnent  à  cause  des  avantages  apparents  qu'ils 
présentent  lorsqu'ils  sont  exécutés  à  l'intérieur. 

Dans  le  travail  à  domicile,  en  dehors  de  l'obliga- 


tioli  d'aller  clierclier  et  rendre  l'ouvrage,  pas  do 
'déplacements  miilti-quotidiens  pour  se  rendre  à 
l'atelier,  pas  !de  courses.  La  femme  demeure  an 
logis  indépendante  et  libre  de  se  mettre  à  la  tâche 
quand  il  lui  plaît,  Elle  peut  ainsi  consacrer  une 
partie  de  son  temps  aux  soins  du  ménage,  à  l'édu- 
cation des  enfants.  'Ces  avantages  matériels  sont 
très  prisés.  Il  y  a  aussi  des  avantages  au  point  de 
vue  moral  et  social.  Jules  Simon  recommandait  1-3 
travail  à  la  maison  et  le  considérait  comme  bien 
supérieur,  socialement,  au  travail  dans  les  manu- 
factures. Il  pensait  que  le  travail  isolé  et  séden- 
taire pouvait  être  le  salut  de  la  famille.  Il  faut, 
ajoutait-il,  ((  que  les  femmes  mariées  23uissent  res- 
ter tout  le  jour  au  domicile  commun  i)our  y  être  la 
providence  et  la  personnifi'eation  de  la  famille  ». 
La  mère,  en  effet,  présente  au  logis,  en  contact 
permanent  avec  ses  enfants,  rend  le  foyer 
attrayant  ]30ur  le  mari,  sûr  dès  lors  d'y  trouver  le 
repos  et  le  bien-être.  Pour  les  enfants  surtout,  la 
présence  de  la  mère  est  indispensable.  Douce  édu- 
catrice,  elle  seule  peut  réellement  les  élever  au  sens 
matériel  et  moral  du  mot,  leur  enseigner  la  vie 
après  la  leur  avoir  donnée.  ((  Mais  si,  à  l'aube  'lu 
jour,  la  mère  prend  le  même  chemin  que  son  mari, 
laissant  le  plus  jeune  enfant  à  la  crèche,  envoyant 
l'aîné  à  l'école  ou  à  l'apprentissage,  tout  est  con- 
tre nature,  tout  souffre,  la  mère  éloignée  de  ses 
enfants,  l'enfant  privé  des  leçons  et  de  la  tendressa 
de  sa  mère,  le  mari  qui  sent  profondément  Paban- 


(Ion  et  l'isolement  de  tont  ce  qu'il  aime.  »  (1)  Et 
la  conclusion  obsédante  de  Jules  Simon  est  «  ([ue  le 
travail  isolé  est. le  seul  qui  convienne  aux  femmes, 
le  seul  qui  leur  pemiet  d'être  épouses  et  mères  », 
donc,  ((  que  la  fenmie  retourne  auprès  du  foyer,  la 
mère  auprès  du  berceau.  » 

Or,  les  femmes  qui  sont  demeurées  au  logis  ])Our 
exécuter  les  travaux  'de  l'industrie  sont  devenues 
les  plus  malheureuses  de  toutes  les  femmes  de  la 
classe  salariée.  Elles  s'occupent  presque  exclusive- 
ment des  travaux  de  l'aiguille  et  leurs  employeurs 
sont  légion.  Ce  sont  de  petits  patrons,  des  tailleurs 
sur  mesure,  de  grandes  manufactures,  'de  grands 
magasins,  des  intermédiaires.  Celui  pour  (le  compte 
duquel  elles  travaillent  n'est  pas  toujours  connu 
de  ces  travailleuses  à  idomicile.  Ce  n'est  pas  à  lui 
qu'elles  livrent  l'ouvrage  et  il  est  inutile  de  de- 
mander à  l'intermédiaire  un  relèvement  de  salaire. 
L 'ouvrière  à  domicile  est  complètement  isolée,  elle 
ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  se  plaindre,  et  dans 
tous  les  cas  ses  plaintes  sont  sans  résultats.  L'em- 
ployeur, en  général,  ne  connaît  qu'une  chose  ;  le 
tarif,  et  il  ne  mêle  pas  le  sentiment  aux  affaires. 
Si  on  le  presse  trop,  il  n'a  qu'une  excuse  :  «  On  ne 
vous  oblige  pas  à  travailler.  » 

Les  salaires  des  ouvrières  à  domicile  sont  tout 
simplement  révoltants.  Des  enquêtes  faites  par 
l'Oftice  du  Travail  h  différentes  époques,  il  résulte 
que  les  confectionneuses  'de  vêtements  d'hommes 


(1)  Jules  Simon,  rOuvrière,  p.  80' 


gagnent  375  francs  pour  un  travail  de  300  jours,  à 
Paris.  A  Lyon,  des  ouvrières  d'habileté  moyenne 
travaillent  douze  heures  par  jour  pour  tou- 
cher 1  fr.  20.  Des  finisseuses  de  chemises,  dans  le 
mêmè  espace  de  temps,  gagnent  1  franc  ou  1  fr.  20, 
mais  doivent  fournir  le  fil,  les  aiguilles  ou  la  ma- 
chine à  coudre. 

L'enquête  snr  l'industrie  à  domicile  dans  la  lin- 
gerie, faite  en  1907  par  l 'Office  du  Travail,  donne 
des  résultats  lamentables.  Beaucoup  d'ouvrières  ne 
gagnent  pas  1  franc  par  jour.  ((  Il  en  est  qui  n'arri- 
vent à  vivre  que  grâce  au  secours  des  voisins  ».  Un 
pantalon  de  lingerie  demande  souvent  plus  d'un 
jour  de  travail.  Il  est  payé  0  fr.  30. 

En  somme,  on  peut  dire  que  dans  le  travail  à 
domicile,  il  n'existe  pas  pratiquement  de  minimum 
de  salaire.  On  trouve  malheureusement  toujours 
une  infortunée  qui  accepte  de  faire  l'ouvrage  à  un 
i:>rix  moindre  que  sa  voisine.  Le  souci  de  n'a'ccepte!' 
qu'un  salaire  qui  lui  permette  au  moins  de  manger 
ne  l'arrête  pas,  car  souvent  elle  n'est  pas  seule 
dans  la  vie  et  compte  sur  d'autres  ressources. 
Ainsi  la  loi  d'airain  ne  marque  pas  ici  la  limite 
inférieure  des  salaires. 

Oet  abaissement  excessif  du  salaire  féminin  pa- 
raît irrémédiaible.  Dans  le  travail  à  l'usine,  à  l'ate- 
lier, au  magasin,  les  travailleuses  se  connaissent, 
se  groupent  et  se  concertent.  Leur  union  en  impose 
au  patron  lorsqu'elles  font  quelque  réclamation 
collective.  Le  seul  fait  de  travailler  en  commun 
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suffit  à  maintenir  les  salaires  à  un  niveau  assez  sta- 
ble?, sinon  suffisant.  De  plus,  ces  ouvrières  peuvent 
se  syndiquer,  invoquer  une  intervention  queleon 
que.  En  un  mot,  elles  peuvent  se  défendre  parc<^ 
qu'elles  se  connaissent  et  se  sentent  solidaires. 

'Cette  possibilité  de  défense  n'existe  pas  cliez  les 
ouvrières  à  domicile.  Elles  s'ignorent,  elles  sont 
dispersées  aux  quatre  coins  d'une  ville  et  même, 
pour  les  grands  magasins,  aux  quatre  coins  d'une 
région.  Souvent,  lorsqu'elles  se  connaissent,  elles 
iS 'évitent.  C'est  individuellement  que  l'ouvrière  va 
clierclier  son  travail  et  qu'elle  le  rend.  Quelquefois, 
elle  le  fait  en  cacliette.  Dans  ces  conditions,  chaque 
ouvrière,  seule  à  seul  avec  son  employeur  ou  l'in- 
termédiaire armé  du  tarif,  n'a  aucune  audaice  pour 
réclamer,  aucune  force  pour  se  faire  entendre.  On 
la  remerciera  si  elle  demande  une  augmentation  et 
dix  autres  se  précipiteront  pour  la  remplacer. 
Témoin  cet  exemple,  que  cite  M.  Bonneway  :  ((  Il 
y  a  quelques  années,  une  grande  manufacture  de 
cliaussures  de  Lyon,  qui  fournissait  de  l'ouvrage 
à  50  piqueuses,  leur  payait  le  piquage  de  12  paires 
de  bottines  d'échantillon  14  francs.  Elle  annonça 
un  beau  matin  qu'elle  ne  paierait  plus  la  douzaine 
que  3  fr.  75.  Toutes  les  ouvrières  se  retirèrent, 
refusant  ces  conditions  nouvelles. 

))  Le  fabricant  fit  publier  dans  les  journaux  du 
lendemain  l'avis  suivant  :  ((  On  demande  des  pi- 
queuses chez  M.  X...  » 

))  Le  soir  même,  deux  cents  femmes  (trois  fois 


l)liis  qu'il  n'en  fallait)  se  i)ré8entaient  à  ses  'bu- 
reaux au  prix  dérisoire  (]u'il  avait  imposé.  »  (1) 

C'est  qu'en  effet,  «  l'ouvrière  est  la  plus  terrible 
ennemie  de  l'ouvrière  ».  La  concurrence  que  se 
font  les  travailleuses  k  domicile  est  aussi  aveugle 
qu'acliarnée.  Les  travaux  de  couture  sont  naturels 
chez  la  femme.  Toutes,  par  prédestination  et  plus 
ou  moins  liabilement,  savent  se  servir  de  l'aiguille. 
Et  si  certains  métiers  (de  la  mode  exigent  un  long 
apprentissage,  bien  d'autres  travaux  de  couture 
n'en  exigent  qu'un  très  court  ou  même  pas  du  tout. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  'de  femmes  qui  se  pro- 
posent est  tout  à  fait  disproportionné  avec  la 
quantité  du  tr^wail  à  donner.  Dans  les  travaux  h 
domicile,  mais  un  peu  relevés,  les  salaires  sont 
assez  hauts.  La  raison  n'en  doit  pas  être  attribuée 
à  la  diffi'culté,  mais  au  petit  nombre  d'ouvrières 
à  qui  on  peut  les  oonfier.  Au  contraire,  dans  les 
travaux  faciles,  les  ouvrières  «  s'arraclient  le  tra- 
vail d'une  à  l'autre  »,  car  le  nombre  des  tinskilled 
est  toujours  plus  considérable  que  celui  des  habiles. 

Or,  parmi  ces  ouvrières,  beaucoup  peuvent 
accepter  un  salaire  misérable  sans  tomber  -dans  la 
misère.  Elles  ont  d'autres  ressources  que  lèur 
salaire  de  famine.  La  tille  ou  femme  d'un  ouvrier 
gagnant  de  bonnes  journées,  d'une  employé  bien 
appointé,  ne  -compte  pas  sur  20  sous  par  jour  pour 
vivre.  On  sait  qu'il  y  aussi  des  dames  et  demoisel- 
les de  la  petite  bourgeoisie  qui  font  des  travaux 


(1)  Bonnewny.  Les  Ouvrières  Lyonnaises,  p.  114. 


i\  Joiilicile,  dentelles,  broderies,  jioiir  subvenir  à '.les 
dépenses  de  pur  luxe.  Oe  sont  celles-lù  qui  sont 
responsables  de  l'avilissement  constant  des  salai- 
res. Connue  elles  sont  les  plus  nombreuses,  elles 
fixent  le  prix  siur  le  marché  du  travail  à  domicile. 
Pour  eelles-là,  ce  qu'elles  igag'nent  est  vraiment  un 
salaire  d'appoint,  et  malgré  que  dans  certains  mé- 
nages il  soit  très  nécessaire,  on  peut  s'accomoder 
encore  de  son  infériorité. 

A  la  concurrence  des  femmes  relativement  aisées 
et  partant,  peu  exigeantes,  il  fallait  ajouter,  il  y  a 
quelques  années,  la  concurrence  terrible  des  cou- 
vents et  des  ouvroirs.  Elle  est  maintenant  devenue 
yiégligeable.  On  a  remarqué  que  la  dissolution  des 
congTégations  religieuses  avait  eu  pour  résultat 
de  relever  un  peu  le  taux  d'es  salaires,  au 
moins  dans  l'industrie  de  la  lingerie.  Mais  il  y  a 
encore  la  concurrence  des  prisons.  Les  Maisons 
centrales,  en  particulier,  contribuent  à  faire  bais- 
ser sensiblement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  fémi- 
nine. Les  fabricants  reclierclient  le  travail  dès  pri- 
sons qui  est  livré  à  un  prix  très  réduit,  et  les  pri- 
sonnières sont  bien  oibligées  de  se  contenter  de  la 
maigre  portion  qu'on  leur  laisse.  Mais  ce  sont  tou- 
tes personnes  à  l'abri  du  besoin.  La  concurrence 
des  femmes  renfermées  dans  les  prisons  serait  bien 
atténuée  si  on  les  faisait  travailler  pour  le  compte 
de  l'Etat,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  un  grand 
nombre  de  pays. 

Et  la  compétition  de  k,  main-d'œuvre  féminine 
n'est  pas  près  de  s'amoindrir.  Un  nombre  toujours 
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pins  eonsi(l('ral)lo  de  femmes  enii'ent  dans  la  pro- 
dnctioîi.  Le  total  des  f émanes  laborienses  est  passé 
de  6.804.510  en  1910  à  7.693.000  en  1906,  soit  nne 
angmentation  de  ll^  0/0.  Il  fant  ajouter  (|ne  1';^ 
nom])re  des  travinilleni's  à  domicile  s 'accroît  l'a  des 
rnines  de  la  petite  industrie.  Impuissants  à  se 
maintenir  indépendants,  un  grand  nombre  de  pe- 
tits patrons  doivent  se  résigner  à  travailler  cliez 
eux,  mais  pour  le  compte  d'un  grand  établi ssement. 
Ils  tombent,  dès  lors,  dans  les  rigueurs  du  Swea- 
ting-System. 

Les  conséquences  ide  ce  régime  injuste  et  odieux 
sont  navrantes  pour  les  ouvrières  qui  sont  seules 
dans  la  vie.  Si  celles  qui  sont  mariées  ou  avec 
leurs  parents  peuvent  encore  se  tirer  d'affaire, 
on  peut  se  demander  ce  que  deviennent  les  ouvriè- 
res célibataires,  idivorcées,  veuves  ou  abandonnées, 
lorsqu'eUles  n'ont  pour  vivre  que  les  0  fr.  50  à  I 
franc  que  leur  rapportent  leurs  travaux  de  cou- 
ture. 

Pour  arriver  à  vivre  —  et  c'est  ici  que  le  régime 
justifie  son  nom  —  l'ouvrière  est  contrainte  à 
travailler  non  pas  10  ou  12  heures  comme  ses 
sœurs  de  l'atelier,  mais  15  ou  16  lieures  ou  plus 
par  jour.  L'ouvrage  étant  ])eu  payé,  elle  n'a  qu'une 
ressource,  en  confectionner  dans  sa  journée  le 
plus  d'unités  possiible.  Elle  y  tâche  avec  d'autant 
plus  de  'désespoir  qu'elle  sait  que  ce  chétif  salaire 
ne  lui  est  pas  assuré  tout  le  long  de  l'année.  Il  y 
a  les  chômages,  les  mortes-saisons,  si  longues  dans 
la  mode,  etc.. 
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vH'  ((  un  travail  d'aignille,  dit  Jules  Simon,  est 
un  amusement  i>endant  une  heure,  c'est  ce  qui 
trompe  beaucouj)  de  femmes  du  monde  ;  s'il  ne 
dure  que  deux  ou  trois  heures,  il  est  à  peine  une 
/atigne  ;  ))roiongé  pendant  treize  ou  quatorze  heu- 
res avec  une  activité  fiévreuse,  repris  chaque  ma- 
tin avant  le  jour,  continué  sans  repos  ni  trêve  dans 
le  chagrin,  dans  la  maladie,  dans  l'épuisement,  il 
menace  la.  vue  et  la  poitrine...  (1)  ».  Le  travail  a 
besoin  d'être  fait  très  soigneusement  si  l'ouvrière 
ne  veut  pas  voir  ^employeur  ou  son  intermédiaire 
plus  difficile  encore,  lui  imposer  un  rabais  ou  mê- 
me lui  laisser  l'ouvrage  pour  con:r>te. 

Touche-t-elle  intégralement  son  pauvre  salaire  1 
Non,  l'intermédiaire  est  souvent  une  n^ereantile, 
épicière,  négociante,  etc.,  qui  abuse  de  la  situation 
pour  payer  les  ouvrières  en  marchandises  prises  h 
son  magasin.  Ce  procédé,  qui  permet  toutes  les  es- 
croqueries, porte  le  nom  de  truk-system.  Il  est  in- 
terdit par  la  loi  du  7  décembre  1909,  mais  se  trouve 
encore  frauduleusement  employé. 

Le  dénuement  de  l'ouvrière  à  domicile  arrive 
ainsi  à  être  affreux.  Elle  s'empoisonne  dans  des 
gargottes  qui  sont  aussi  quelquefois  des  bouges. 
D'autres  se  dressent  des  menus  qui  montent  à  0,25, 
un  peu  de  fromage,  du  pain  et  de  l'eau.  Ce  sont 
les  héroïnes  de  la  vertu.  Il  en  est  qui  vivent  aidées 
par  la  charité  des  voisins,  comme  l'a  sig'nalé  l'en- 
quête sur  la  lingerie,  mais  ce  n'est  pas  dans  les 


(1)  Jules  Simon.  L'Ouvrière,  p.  248. 


;>'rniiiles  villes.  Là,  elles  ont  ])Oiii'  dernière  res- 
source la  prostitution.  AJais  outre  qu'un  eei'tnin 
nombre  repoussent  ce  moyen  sul)si'diaire  si  peu  re- 
commandable,  il  n'est  pas  toujours  praticable.  En 
somme,  l'ouvrièr'e  isolée  est  condamnée  à  mourir 
de  privations,  de  faim  lente.  Et  c'est  un  million  de 
femmes  sans  compter  les  enfants  que  certaines  ont 
à  leur  cbarge,  qui  sont  vouées  à  ce  sort. 

Comment  mettre  fin  à  l'inlmmaine  et  impré- 
voyante situation  des  travailleurs  à  domicile  ! 

Il  y  avait  divers  moyens.  Le  plus  radical  était 
certainement  la  suppression  de  >ce  mode  de  tra- 
vail. Les  ouvrières  à  domicile  désormais  iraient 
toutes  à  l'atelier  où  elles  gagneraient  relativement 
de  bons  salaires  et  presque  toute  l'année  ;  où  elles 
ne  travailleraient  que  10  heures  par  jour  avec  des 
repos  et  dans  de  meilleures  conditions  d'hygiène  et 
même  de  gaieté  que  chez  elles  ;  où  enfin  elles  joui- 
raient -de  la  protection  totale  des  lois  ouvrières. 
L'intérêt  patronal  ne  serait  '])as  compromis  ear  les 
entrepreneurs  reconnaissent  que  le  travail  fait  à 
l'atelier  est  plus  régulier,  plus  productif  et  plus 
fini  que  celui  qui  est  bâclé  à  domieile.  En  politique, 
les  socialistes  et  les  féministes  veulent  aussi  eon- 
duire  les  femmes  vers  l'usine,  l'atelier,  etc..  Mais 
d'un  autre  côté  la  su]>pression  du  travail  à  domi- 
cile aurait  des  inconvénients  graves.  L'ouvrière  ne 
jouirait  plus  de  l'indépendance  qu'elle  conserve  au 
moins  en  puissance  lorsqu'elle  est  chez  elle  ;  des 
raisons  sociales  et  morales  sérieuses  s'opposent  à 
l'exode  des  femmes  vers  les  ateliers.  La  reconsti- 


tiition  ':1e  la  famille,  recommmandée  })ar  les  plii- 
losoplies,  serait  empêcliée  ou  rétréeie.  Il  est  dési- 
lable  que  toutes  les  femmes  travaillent,  mais  c'est 
dans  leur  maison  qu'il  faut  leur  permettre  de  le 
faire.  C'est  au  foyer  qu'est  leur  place,  c'est  là  seu- 
lement qu'elles  peuvent  être  à  la  fois  productrices 
dans  l'ordre  économiciue,  génératrices  et  éducatri- 
ces  de  la  race,  compagne  véritable  et  respectée  de 
leur  époux.  Le  travail  à  domicile  a  aussi  des  avan- 
tages pour  le  patron  :  il  permet  de  réduire  les  frais 
généraux  (loyer  d'ateliers,  éclairage,  surveillance, 
etc.),  d'échapper  aux  injonctions  des  lois  ouvrières 
et  à  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents,  et  au 
surplus  les  chefs  d'industries  ne  sont  pas  partisans 
de  sa  suppression. 

Si  donc  on  fait  la  halance  on  s'aperçoit  que  la 
société  est  plus  intéressée  au  maintien  du  travail 
à  domicile  qu'à  son  ^abolition.  Ajoutons  que  prati- 
quement, la  prohibition  en  serait  fort  difficile  à 
faire  observer. 

Puisque  le  travail  à  domicile  ne  se  doit,  ni  ne  se 
peut  interdire,  il  ne  reste  qu'à  l'améliorer,  à  l'em- 
pêcher de  dégénérer  en  exploitation  odieuse.  Pour 
cela  on  a  proposé  l'action  des  syndicats,  des  coopé- 
ratives de  distribution,  les  contrats  collectifs.  Mais 
les  ouvrières  à  domicile  n'ont  point  de  syndicats. 
Elles  sont  incapables  actuellement  de  s'unir  pour 
se  défendre  et  s'organiser.  Il  est  inutile  de  propo- 
ser des  moyens  mettant  en  jeu  leur  initiative  col- 
lective. Elles  n'ont  pas  de  volonté  collective.  Il  ne 
faut  pas  compter  sur  l'action  patronale.  Avec  la 
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concurrence  terrible  dont  ils  sont  victimes  comme 
leurs  ouvrières,  quel  patron  osei'ait  commencer  à 
élever  son  coût  de  production  ? 

'action  du  public  ?  Elle  est  anarchique,  incohé- 
rente, forte  ici,  combattue  là,  inexistante  ailleurs. 
Et  puis  elle  demande  un  temps  fort  long  car  on  n^3 
refait  pas  dans  quelques  années  la  mentalité  de  plu- 
sieurs générations.  L'éducation  économique  deri 
acheteurs  doit  être  poursuivie,  mais  il  ne  faut  pas 
compter  sur  elle  pour  améliorer  la  condition  des 
travailleurs.  On  'doit  trouver  autre  chose. 

Tout  bien  envisagé,  c'est  encore  vers  PEtat  qu'il 
faut  se  tourner.  La  puissance  publique  a  seule  la 
force  et  la  durée.  Elle  seule  jjeut  tenter  de  réaliser 
la  Volonté  générale  imanédiatement  et  simultané- 
ment sur  tout  le  territoire.  L'intervention  de  l'Etal 
dans  le  travail  à  domicile  peut  se  manifester  utile- 
ment dans  l'application  aux  ouvrières  en  chambre 
des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité.  Mais  l'Etat 
sera  toujours  impuissant  là  réglementer  la  durée 
du  travail  à  domicile.  Il  ne  peut  pas  y  songer.  Seu- 
lem'ent  les  ouvrières  à  domicile  n'ont  intérêt  à  aug- 
menter la  durée  de  leur  journée  que  pour  accroître 
leur  salaire  jusqu'au  point  oii  il  arrive  à  les  pré- 
server de  la  faim.  Or,  c'est  de  ces  journées  prolon^ 
gées  que  les  femures  se  meurent  autant  et  plus  que 
du  fait  de  travailler  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques.  Qu'on  donne  aux  ouvrières  le  moyen 
de  gagner  en  10  heures  un  salaire  suffisant  à  les 
faire  vivre  et  elles  ne  se  tueront  pas  h  ]n  i)eine,  ])en- 
dant  13  heures  et  même  11)  heures  ((pieh^ues  cas  ci- 


—  55  — 

tés  dans  renqiiête  de  l'office  du  travail.)  La  ques- 
tion du  salaire  est  donc  le  nœud  de  la.  question,  la 
racine  de  toute  la  question  (1)  ».  Les  spécialistes 
sont  d'accord  là-dessus,  les  gouvernements  et  l'opi- 
nion publique.  «  La  fixation  d'un  minimum  légal  de 
salaire...  est  la  solution  que  préconise  aujourd'hui 
la  grande  majorité  de  ceux  qui  ont  étudié  de  près 
le  problème  du  Sweating-lSystem.  »  C'est  aussi 
celle  qu'a  adoptée  l'association  internationale 
])our  la  protection  légale  des  travailleurs  (Lucerne, 
sei)tembre  1908)  sur  l'initiative  de  M.  Jay,  l'au- 
teur de  ces  lignes.  C'est  encore  le  remède  appli- 
qué dei)uis  longtemps  aux  antipodes  de  notre  pays 
et  à  l'établissement  ou  à  l'étude  duquel  on  travaille 
en  ce  moment  dans  beaucoup  de  nations. 

Certains  pays  d'Australasie  très  avancés  au 
point  de  vue  teclmique  ne  le  sont  pas  moins  quant 
au  choix  des  moyens  propres  à  réglementer  l'or- 
dre économique.  Certaines  réformes  économiques 
d'une  célébrité  et  d'un  usage  universel  nous  sont 
venues  de  ce  jeune  monde.  € 'est  la  colonie  de  Vic- 
toria, qui,  en  1896,  a  donné  la  naissance  législa- 
tive au  minimum  légal  de  salaire.  Dans  cet  état, 
'des  comités  spéciaux  fixent  au  'préalable  des  salai- 
res niinima  pour  les  ouvrières  'à  domicile.  En  Nou- 
velle-Zélande on  a  poursuivi  la  suppression  des  in- 
termédiaires et  mis  fin  au  Sweating  par  l'institu- 
tion d'arbitrages  obligatoires  dont  les  sentences 
fixent  a  poster io ri,  c'est-à-dire  en  cas  de  contesta- 


(1)  Jay.  Froleclion  légale  des  travailleurs,  p.  303. 
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tion,  les  prix  miiiima  du  travail.  Ce  nouveau  régi- 
me permet  à  des  ouvrières  ({ui  avant  1896,  dans  la 
colonie  de  Victoria,  gagnaient  15  à  17  francs  par 
semaine  pour  15  à  1()  heures  de  travail  journalier, 
de  toucher  maintenant  30  francs  pour  8  heures  de 
travail  ([uotidien.  ((  Et  la  moyenne  des  salaires 
payés  se  maintiendrait...  même  pour  les  ouvrières, 
à  un  taux  contractuel  sensiblement  supérieur  au 
taux  légal.  »  (1) 

Des  colonies  anglaises,  le  salaire  minimum  est 
tout  naturellement  parvenu  jusqu'à  la  Métropole. 
Le  parti  libéral  anglais  a  reconnu  la  nécessité  do 
rintervention  législative  en  faveur  des  ouvrières 
isolées.  Une  campagne  très  persévérante  menée  par 
l'Antisweating  League  lutta  pour  l'obtention  du 
salaire  minimum.  En  1909,  M.  Winston  Churchill 
proposa  le  Trades  Boards  Bill.  Voté  ila  même  année 
et  sanctionné  par  le  roi  le  20  octobre  1909,  le  Trade 
Boards  Act  fonctionne  maintenant  régulièrement 
en  Angleterre.  Cette  loi  confie  au  Board  of  Trade 
(ministère  du  'Commerce)  la  création  de  comités  pro- 
fessionnels (Trade  boards),  composés  de  patrons  et 
d'ouvriers  en  nombre  égal,  chargés  d'établir  des 
prix  minimum  de  salaires.  Et  en  somme,  on  peut 
dire  qu'en  Angieterre  le  Sweating  iSystem  n'exis- 
tera plus  bientôt  qu'à  l'état  de  triste  souvenir. 

Depuis  l'exemple  de  l'Agieterre,  tous  les  pays 
qui  jouissent  d'une  certaine  prospérité  économique 
s'occupent  de  rétablissement  du  salaire  légal  mi- 


(1)  Pic.  Législation  Induslriellc,  p.  738. 
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iiiuiimi.  Un  Congrès  international  du  Travail  à 
domicile,  réuni  à  Bruxelles  du  15  au  17  septembre 
1910,  s'est  occupé  de  la  question.  En  Allemaigne,  lu 
Commission  du  Reiclistag  élabore  un  projet  voisin 
(le  la  loi  anglaise  qui,  en  dépit  de  l'opposition  im- 
])ériale,  ne  saurait  tarder  à  être  adopté. 

En  Autriche,  il  y  a  un  avant-pnojet  depuis  plu- 
sieurs mois.  Et  la  France  !  Suivra-t-elle  en  trai- 
nard  les  nations  européennes  dans  la  voie  du  pro- 
grès, là  comme  dans  la  question  des  femmes  en  cou- 
ches 1  On  peut  espérer  que  non.  Plusieurs  projets 
ont  surgi  ces  dernières  années. 

Il  y  a  une  proposition  de  M.  de  Mun  relative  ((  à 
l'institution  de  Comités  professionnels  chargés  d'é- 
tablir des  salaires  minima  pour  les  travailleurs  à 
domicile.  »  Elle  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  D'une  façon  générale,  la  proposition  de 
Mun  reproduit  la  loi  anglaise. 

Un  avant-projet  de  «  loi  sur  les  Comités  de  sa- 
laire ))  a  été  élaboré  par  l'Office  du  Travail. 

Enfin,  un  avant-projet  concernant  «  la  détermi- 
nation d'un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvrières 
de  l 'industrie  du  vêtement  travaillant  à  domicile  ^) 
a  été,  en  octobre  1910,  présenté  par  M.  Honoré  au 
Conseil  Supérieur  du  Travail  et  a  été,  après  modi- 
fications, adopté  par  la  Clommission  du  travail. 
C'est  ce  dernier  projet  que  le  Conseil  Supérieur  du 
Travail  a  voté  dans  sa  dernière  session  (1911)  et 
décidé  de  soumettre  au  Parlement. 

Etudions  rax)idement  ce  in'ojei,  car  il  a  toutes 
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les  elinnees  de  devenir  la  loi  qui  mettra  lin  au 
Sweating-system. 

Le  iDrojet  du  Conseil  'Supérieur  déclare  :  ((  Les 
femmes  travaillant  à  domicile...  ne  peuvent  rece- 
voir une  rémunération  inférieure  au  salaire  ordi-i 
naire,  dans  la  région,  des  ouvrières  occupées  à  des 
travaux  analogues,  mais  non  qualifiées  et  payées 
à  la  journée  )).  Cette  déclaration  aura  pour  effet 
de  permettre  à  Touvrière  à  domicile  d'iiabileté 
moyenne  et  travaillant  aux  pièces,  naturellement, 
de  gagner  en  10  heures  le  sailaire  que  gagne  à  l'ate- 
lier sa  compagne  payée  à  la  journée.  Or,  celle-ci 
est  présumée  gagner  déjà  un  salaire  jugé  suffisant 
]>our  vivre,  donc,  l'ouvrière  à  domicile  ne  risquera 
X)lus  de  mourir  de  faim  en  travaillant  raisonnable- 
ment, c'est-à-dire  10  lieures  par  jour.  Nous  savons 
qu'actuellement,  i)our  ambitionner  ce  dernier  ré- 
sultat, elle  doit  peiner  13  et  15  heures. 

L'établissement  des  prix  minima  des  opérations 
diverses  que  comx)orte  un  travail  sera  assuré  par 
des  Comités  de  salaires  composés  de  représentants 
de  chaque  profession.  Les  tarifs  sont  liomjologués 
par  le  Conseil  des  Prud'hommes.  C'est  devant  lui 
que  se  porteront  les  contestations,  dont  voici  le  pro- 
cessus possible  :  une  ouvrière  à  domicile  exécute 
des  travaux  que  l'entrepreneur  paie  au  taux  de 
0  fr.  50.  Le  salaire  d'une  ouvrière  non  qualifiée 
et  travaillant  à  la  journée  dans  la  région  où  tra- 
vaille l'ouvrière  à  domicile  est,  supposons,  de  0  fr. 
25  par  heure,  soit  2  fr.  50  par  jour.  Si  l'ouvrière 
exécute  5  fois  le  même  travail  dans  une  journée  de 


K)  lieures,  elle  aura  droit  àOlV.  50  X  «J-  e'^est-ù-Iire 
à  1^  fr.  50,  ce  que  touche  l'ouvrière  d'atelier.  Il 
n'y  a  rien  à  dire,  tout  est  dans  l'ordre.  Mais  sup- 
})osons  que  tout  en  travaillant  assrdûment,  l'ou- 
vrière à  domicile  ne  parvienne  à  exécuter  dans 
10  heures  de  temps  que  4  unités  de  l'ouvrage,  elle 
n'aura  gagné  que  4x0  fr.  50  =  2  francs,  salaire 
inférieur  à  celui  de  l'ouvrière  d'atelier.  Alors  elle 
l^ourra  se  plaindre  à  l'entrepreneur  que  le  taux  de 
0  fr.  50  pour  2  h.  30  de  travail  est  trop  bas,  puis- 
(ju'il  fait  tomber  le  salaire-heure  au-dessous  de 

0  fr.  25,  taux  étalon,  i  En  effet,  ^0  =:0,20). 

L'ouvrière  pourra  proposer  d'élever  le  taux  à 

0  fr.  65,  car  ^'  =  0,0043333  x  00  =  0,25998, 
IdO 

ce    qui    dépasse    légèrement    le    minimum  lé- 
gal et  donne,  pour  10  heures  de  travail,  2  fr.  60, 
C'est  en  cas  de  refus  de  l'entrepreneur  de  se  ren- 
dre à  ces  raisons,  que  le  débat  pourra  être  porté  de 
vant  les  Prud'hommes. 

L'entrepreneur,  c'est-à-dire  l'intermédiaire  et 
non  forcément  le  patron,  sera  responsable  civile- 
ment si  c'est  pas  sa  faute  que  le  salaire  n'a  pas 
été  intégralement  payé.  Il  y  aura  aussi  des  sanc- 
sions  pénales,  mais  le  projet  laisse  au  Parlement 
le  soin  de  les  établir. 

Pour  favoriser  ou  faciliter  l'application  de  la  loi, 
le  projet  énonce  quelques  mesures.  Ainsi,  les  syndi- 
cats masculins  ou  féminins  pourront  poursuivre  en 
justice  l'action  en  2)aiement  du  salaire  ai>partenant 
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à  Wui  (le  ses  membres.  L'affichage  de  la  loi  et  des 
tarifs  dressés  en  application  de  ladite  loi  est  pres- 
crit dans  les  locaux  industriels.  Les  prix  de  façon 
seront  aussi  inscrits  dans  un  carnet  délivré  à  l'ou- 
vrière à  domicile  par  l'entrepreneur. 

Tel  est  le  projet  que  le  Ministre  du  Travail  pré- 
sentera aux  chambres  incessamment.  Ce  projet,  s'il 
est  voté,  doit  assurer  virtuelement  l'extinction  du 
Sweating'-system.  On  dit  bien  que  les  patrons  fe- 
ront exécuter  le  travail  à  l'étranger,  mais  les  con- 
ditions du  travail  y  seront  semblables  à  ce  qu'elles 
sont  en  France,  et  d'ailleurs,  la  douane,  les  frais  de 
transport  rétabliraient  l'équilibre.  On  dit  encor,?. 
que  l'établissement  des  tarifs  sera  fort  difficile, 
qu'ils  devront  changer  trop  souvent,  etc.  Gepen. 
dant,  ils  existent  bien  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. Et  puis,  progrès  n'est  pas  synonyme  de  sim- 
plification. 

Le  projet  peut  donc  s'appliquer.  D'après  des 
évaluations,  sans  doute  optimistes,  faites  au  Con- 
seil supérieur,  il  permettrait  alors  à  une  ouvrière 
gagnant  actuellement  à  Paris  0  fr.  90  à  1  fr.  25 
par  jour,  d'en  gagner  quatre  ou  ciniq.  Quand  même 
elles  n'arriveraient  pas  à  ce  chiffre,  les  ouvrières 
à  domicile  pourraient  améliorer  sensiblement  leur 
situation,  et  en  somme,  elles  seraient  contentes,  si- 
non satisfaites. 

L'adoption  du  projet  fera,  j^révoit-on,  une  vic- 
time. Le  progrès  économique  a  cette  habitude.  Cette 
fois,  ce  seront  les  interm'édiaires.  Mais  qui  les 
plaindra  ? 


—  61  ---^ 

Ijiî  loi  sur  lo  nihiinium  du  salairo  pcul  fonetion- 
uer.  Mais  nous  pouvons  nous  demander  si,  en  fait, 
elle  fonctionnera  immédiatement  et  efficacement. 
Le  monde  ouvrier  a  donné  tant  de  fois  la  mesure 
de  rindifférence  préalal)le  avec  laquelle  il  accueille 
toutes  les  lois  faites  en  sa  faveur  et  nous  avons 
tant  d ^exemples  de  l'échec  (]ue  l'opposition  patro- 
nale peut  faire  aux  lois  ouvrières,  qu'on  peut  con- 
cevoir quelque  inquiétude  sur  les  débuts  de  la  loi 
future. 

Il  est,  en  effet,  très  à  redouter  qu'en  'dépit  de 
l'existence  des  tarifs,  les  ouvrières  à  domicile  per- 
sistent à  travailler  au  rabais,  de  crainte,  si  elles 
plaidaient,  d'être  marquées  à  ll'encre  ronge  et  de 
ne  plus  trouver  de  travail  chez  aucun  entrepre- 
neur. Le  cas  a  bien  été  prévu  par  le  Conseil  supé- 
rieur. L'ouvrière  à  domicile,  en  cas  de  lésion, 
pourra  être  défendue  volens  nolens  contre  son  en- 
trejoreneur  par  les  soins  même  du  syndicat  auquel 
sa  profession  se  réfère.  Et  contre  celui-ci,  organe 
abstrait,  impersonnel,  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent rien. 

Mais  les  syndicats  d'ouvrières  à  domicile  n'exis- 
tent pas.  'C'est  la  lacune  qu'il  faudra  combler 
pourtant,  pour  permettre  à  la  loi  sur  le  salairo 
minimum  de  passer  du  domaine  des  possibilités 
sur  le  terrain  des  réalisations.  Pas  de  syndicats 
féminins,  pas  de  mininmm  effectif  des  salaires, 
peut-on  prédire,  en  parodiant  la  déclaration  de 
M.  Vaillant  au  sujet  de  l'insiiection  du  travail. 
L'ouvrière,  à  elle  seule,  est  incapable  ;  les.inspec- 


leurs  ne  ])envent  pas  tout  faire,  ei  d 'ailleuri^,  leur 
ftii  1)1  esse  luimérique  les  rendrait  impuissants  ;  les 
(^onseils  de  Prud'hommes  sont  des  redresseurs 
de  torts  purement  jjassifs.  Le  syndicat  seul  est  eréo 
et  armé  pour  l'action  efficace.  8i  son  action  défen- 
sive égalait  son  action  offensive,  il  constituerait 
l'adjuvant  le  i>lus  précieux  de  la  loi  sur  le -salaire 
minimum.  Il  faut  donc  créer  en  fait  les  syndicats 
féminins.  Nous  pensons  pour  notre  part  que  la 
floraison  des  syndicats  féminins  ne  se  fera  pas 
attendre  après  le  vote  de  la  loi.  Les  femmes  ouvriè- 
res ne  sont  pas  rebelles  au  groupement  par  esprit 
de  système,  mais  seulement  parce  qu'elles  ne 
voient  aucun  but  précis  assignable  à  cette  asso- 
ciation, ni  aucun  résultat  profitable  pour  elles 
immédiatement.  Or,  il  n'en  sera  plus  ainsi  avec 
la  loi  future.  Et  ce  ne  sera  pas  un  des  plus  min- 
ces bienfaits  de  la  loi  sur  le  minimum  légal  des 
salaires  que  d'avoir  favorisé,  excité,  l'entente  et 
l'association  régulière  des  ouvrières  à  domicile 
d'abord,  de  toutes  les  travailleuses  ensuite,  pour 
la  défense  de  leurs  droits  et  leur  aclieminement  plus 
rapide  vers  un  état  meilleur. 

Mais  il  ne  faut  pas  vendre  la  peau  de  l'ours... 
Nous  n'oublions  pas  que  la  loi  n'est  qu'à  l'état  de 
projet,  que  si  on  peut  compter  sur  le  bon  accueil 
de  la  Ohambre,  le  Sénat,  «  la  plus  perfide  des 
assemblées  »,  peut  la  renvo3^er  à  plus  complet  exa- 
men. C'est  toujours  du  temps  de  gagné... 

N'importe,  une  ère  meilleure  doit  s'ouvrir  pour 
les  ouvrières  à  domicile,  c'est-à-dire,  avons-nous 
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(lit,  i)oiu"  un  nombre  de  femmes  difficile  à  connaî- 
tre exactement,  mais  qui  n'est  pas  inférieur  à  un 
million,  et  la  loi  qui  inaugurera  cette  ère  en  France 
ne  saurait  être  lointaine. 

Pour  nous  consoler  que  la  France  n'ait  pas  la 
première  donné  l 'exemple,  nous  nous  souviendrons 
que  c'est  en  ]n'ofitant  des  enseignements  des  légis- 
lations voisines  que  le  Parlement  a  pu  doter  le 
pays  de  lois  plus  parfaites  que  les  lois  similaires 
étrangères. 

4""  Protection  légale  du  saLxIire  féminin.  —  Si 
la  loi  n'a  rien  fait  pour  que  les  ouvrières  reçoivent 
un  salaire  minimum,  elle  veille  à  ce  qu'elles  reçoi- 
vent au  moins  le  salaire  promis  et  gagné. 

Noimbreux  sont  les  textes  qui  interviennent  pour 
garantir  à  l'ouvrière  le  paiement  intégral  du  sa- 
laire stipulé.  Mais  dans  cette  question,  nous  laisse- 
rons en  dehors  les  dispositions  qui  sont  communes 
à  l'homme  et  à  la  femme.  Nous  ne  nous  occuperons 
pas  des  textes  par  lesquels  on  a  mis  fin  aux  abus 
du  truck-system,  des  économats,  du  marchandage, 
ni  du  privilège  qui  protège  le  salaire  de  l'ouvrier 
contre  les  créanciers  de  son  patron,  de  la  retenue 
de  1/10,  ni  de  la  loi  du  7  décembre  1909,  qui  régn- 
larise  le  mode  et  l'époque  du  paiement.  La  femme 
bénéficie  très  heureusement  de  toutes  ces  mesures, 
mais  elle  en  jouit  avec  l'ouvrier,  et  montrer  l'avan- 
tage particulier  qu'elle  en  retire  nous  entraînerait 
trop  loin.       •  ,         .  j 


—  C4  — . 

En  co  (jiii  louclio  la  IV^nme  uniquement,  nous  ne 
voyons  (|u'un  cas  (|ui  lui  soit  spécial  :  c'est  la  ques- 
tion 'de  savoir  ce  ([ue  devient  le  salaire  (ju'elle  ga- 
gne lorsqu'elle  est  mariée. 

Auparavant,  disons  qu'en  puissance  de  parents, 
l 'enfant  peut  par  eux  être  frustrée  de  son  salaire. 
En  pratique,  en  effet,  Fempdoyeur  ne  refuse  pas 
de  verser  entre  leurs  mains  le  gain  de  leur  enfant. 
Toutefois,  légalement,  l'ouvrière  de  18  ans  est  bien 
propriétaire  de  son  salaire,  puisque  l'article  387 
du  Code  civil  prévoit  que  la  jouissance  légale  des 
père  et  mère  sur  les  biens  'de  leurs  enfants  ((  ne 
s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparée...  » 
Le  législateur  a  voulu,  dit  M.  Planiol,  encourager 
l'enfant  au  travail  en  lui  laissant  la  disposition  du 
peu  d'argent  qu'il  gagne.  8i  l'enfant  n'a  pas  trop 
souvent  à  redouter  lia  rapacité  de  ses  parents,  il 
peut  arriver  que  les  créanciers  de  ces  derniers  pré- 
tendent saisir-arrêter  les  salaires  de  l'ouvrière  mi- 
neure. Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  a  tendance  à 
refuser  la  validité  de  la  saisie-arrêt. 

La  proldbition  de  l'article  387  ne  s'applique  pas 
au  profit  des  jeunes  ouvrières  travaillant  à  la  mai- 
son paternelle. 

Loi  du  13  juillet  1907.  —  Le  salaire  de  la  femme 
mariée  n'est  définitivement  protégé  que  depuis  la 
loi  du  13  juillet  1907.  Quelques  lois  antérieures  per- 
mettaient bien  à  la  femme  de  se  constituer,  dans 
les  Caisses  d'épargne,  les  'Sociétés  de  Secours  mu- 
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tnels,  lin  petit  pécule,  niais  enfin  c'était  peu  de 
chose,  et  le  mari  conservait  ses  droits  sur  les  ^ains 
de  sa  femme  et  pouvait  aller  les  percevoir  lui- 
même  de  la  main  de  remployeur.  La  femme  ne  pou- 
vait conserver  23ar  devers  elle  que  ce  que  son  mari 
voulait  bien  lui  laisser.  Il  en  résultait  que  ce  der- 
nier pouvait  dilapider  toutes  les  ressources  du  mé- 
nage. 

La  loi  laborieusement  élaborée,  cbi  13  juillet 
1907,  a  enfin  donné  ià  l'ouvrière  un  droit  absolu  et 
exclusif  sur  les  salaires  qu'elle  gagne,  soit  qu'elle 
travaille  au  dehors,  soit  qu'elle  travaille  à  domi- 
cile. Elle  est  maîtresse  pareillepaent  des  économies 
qu'elle  réalise  sur  ses  gains  personnels  et  peut 
les  employer  en  acquisition  de  biens  mobiliers  ou 
immobiliers.  Elle  jouit  sur  ces  acquisitions  des 
droits  que  l 'article  1449  du  Code  civil  donne  à  la 
femme  séparée  de  biens.  Clet  article  est  sujet  à 
des  controverses,  mais  en  fait,  l'ouvrière  demeure 
bien  maîtresse  de  disposer  comme  il  lui  plaît  des 
fruits  de  son  travail  et  conservera  propriété  des 
biens  qu'elle  a  acquis  par  ses  salaires  ou  économies 
en  résultant.  Cela,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial sous  lequel  elle  est  mariée  et  qui,  très  sou- 
vent au  reste,  est  la  communauté  légale.  Cepen- 
dant, elle  ne  peut  pas  en  disposer  à  titre  gratuit. 

Les  actes  que  l'ouvrière  peut  faire  au  sujet  de 
l'administration  de  ses  biens  réservés  sont  vala- 
bles, et  les  tiers  avec  qui  elle  traite  sont  à  cou- 
vert, à  condition  qu'un  acte  de  notoriété  ou  autre 
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justifie  (iii'elle  exerce  Une  profession  disiincie  rie 
celle  de  son  mari. 

.  Les  salnii'es  de  l'ouvivière  ou  les  liiens  acquis 
sur  les  é(*onomies  en  résultant  cessent  d'être  réseï*- 
yés  à  la  dissolution  du  mariage  et  sont  compris 
dans  le  jiartage,  sauf  si  elle  n'a  pas  accepté  la 
communauté,  auquel  cas  ils  seront  francs  et  'quittes 
de  toutes  dettes,  lioimis  celles  contractées  par  elle- 
même. 

Ainsi  l'autorité  maritale,  dont  tant  d'ouvriers 
faisaient  abus  pour  dépouiller  leur  femme  du  sa- 
laire qu'elles  avaient  gagné,  ne  justifiera  plus  leur 
extorsion.  L'ouvrière,  en  effet,  pourra  ester  en 
justice  sans  la  permission  de  son  mari,  pour  la  re- 
connaissance des  droits  que  lui  confère  la  loi  du 
13  juillet  1907. 

L'article  2  a  prévu  le  cas  où  la  femme  serait 
indigne  de  la  confiance  que  la  loi  nouvelle  lui 
accorde.  Aussi,  en  cas  de  dissipation,  impruden- 
ces, mauvaise  gestion,  le  mari  pourra  faire  retirer 
par  le  tribunal  civil,  ])artiellement  ou  globalement, 
les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  à  la  femme  unique- 
ment dans  l'intérêt  du  ménage.  Mais  le  tribunal 
statue  souverainement  en  Chambre  du  Conseil,  la 
femme  entendue.  Du  reste,  le  jugement  peut,  dans 
la  suite,  être  rapporté. 

La  loi  du  13  juilet  1907  ne  s'est  pas  contentée 
de  mettre  le  salaire  de  l'ouvrière  à  l'abri  'de  l'in- 
justice et  de  la  violence  du  mari.  Elle  est  interve- 
nue aussi  pour  mettre  fin  à  une  situation  qui  se 
présentait  trop  souvent  dans  la  classe  ouvrière. 


Lo  mari,  comptant  sur  le  labeur  aeliarne  de  s  i 
femme  pour  élever  les  enfants  et  entretenir  la  mai- 
son, n'avait  aucun  scrupule  à  dépenser  au  cabaret 
ou  autre  part  le  produit  de  son  travail.  ((  Les  jours 
de  paye,  on  lui  donne  en  bloc  l'argent  de  sa  se- 
maine ou  de  sa  quinzaine.  Il  n'atterri  m^me  pas  le 
lendemain,  si  c'est  un  samedi,  il  se  jette  le  soir 
dans  les  cabarets  ;  il  y  reste  le  dimanche,  quelque- 
fois même  le  lundi...  L'argent  s'épuise  vite.  Bien- 
tôt, il  ne  reste  plus  que  les  deux  tiers  ou  la  moitié 
de  ce  salaire  si  péniblement  gagné.  »  (1)  Cepen- 
dant, l'ouvrière  s'inquiète  et  va  implorer  son  mari 
l^our  obtenir  quelque  argent,  mais  elle  est  le  ]>lus 
souvent  rabrouée.  «  Elile  est  là,  à  la  i3orte,  toute 
l^âle  et  gémissante,  songeant  au  propriétaire  qui 
menace,  aux  enfants  qui  ont  faim.  Vers  le  soir,  on 
voit  stationner  devant  les  cabarets  des  troupeaux 
de  ces  malheureuses,  qui  essayent  de  saisir  leur 
mari...))  La  loi  du  13  juillet  1907  aura  mis  tin  à  ces 
tristes  mœurs  et  favorisé  la  reconstitution  du 
foyer. 

La  loi  donne,  en  effet,  une  sanction  à  l'obligation 
morale  du  mari.  Faute  par  lui  de  subvenir  de  bon 
gré  aux  charges  qui  résultent  de  l'entretien  de  sa 
famille  et  du  ménage,  la  femme  pourra  faire  sai- 
sir-arrêter  les  salaires  de  son  mari.  Munie  d'une 
autorisation  du  juge  de  paix,  elle  ira  toucher  elle- 
même  le  gain  de  son  conjoint,  ou  une  part  de  ce 
gain   proportionnelle   à   ses  besoins.  Si  l'époux 


(1)  Jules  Simon.  L'Ouvrière,  p.  133. 
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vient  à  v('sis])iseoiK'Oj  le  jugement  peut,  là  eneove, 
être  rapporté. 

Cette  loi  du  13.juil)let  1907  est  donc  pour  l'ou- 
vrière une  des  plus  précieuses  qui  existe.  Elle  i 
fait  accomplir  à  la  question  féminniste  un  grand 
pas  en  avant  et  ouvert  la  voie  à  rémancipation 
économique  définitive  de  la  femme.  L'autorité  du 
mari  est  gravement  atteinte  puisqu'il  ne  peut  plus 
en  abuser.  L'ouvrière,  qui  ]30uvait  être  opprimée 
par  son  seigneur  et  maître  dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie,  devient  désormais  son  égale  dans 
la  vie  économique,  La  femme  laborieuse  n'est  pilus 
comme  l'esclave  de  son  mari,  travaillant  pour  sa- 
tisfaire ses  caprices  et  contrainte  à  voir  gaspiller 
le  fruit  de  ses  efforts.  L'indignité  du  conjoint  ne 
compromet  plus  la  vie  même  de  la  femme  et  des 
enfants.  L'ouvrière  peut  rejeter  sur  son  mari  une 
partie  du  fardeau  commim,  et  c'est  justice. 

8i  bas  que  soient  les  salaires  de  l'ouvrier,  ils  se- 
raient encore  suffisants,  ajoutés  surtout  à  ceux  de 
la  femme,  pour  entretenir  convenablement  la  fa- 
mille, dans  le  cours  normal  de  la  vie.  Mais,  dans 
le  Nord  surtout,  ce  n'est  pas  exclusivement  la  fai- 
blesse du  salaire  qui  est  cause  de  la  misère  des  fa- 
milles. Le  cabaret,  où,  le  samedi,  le  dimanclie,  le 
lundi  même,  les  hommes,  plus  lieureux  que  les  fem- 
mes, vont  oublier  les  peines  de  la  vie,  le  cabaret 
absorbe  à  lui  seul  jusqu'à  la  moitié  du  salaire. 
Heureux  encore  lorsque  l'ivrogne  ne  se  double  pa?^ 
d'un  joueur. 

Puisqu'on  n'a  pas  attaciué  le  mal  dans  sa  racine 
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et  supprimé  les  cabarets,  il  faut  se  féliciter  que  la 
loi  du  13  juillet  1907  ait  des  chances  sérieuses  de 
diminuer  du  moins  les  consé(iuences  déplorables  de 
rinsouciance  des  maris. 

5*"  Protection  du  salaire  de  la  femme  a  l ^encon- 
tre DU  PATRON.  —  Il  y  a  une  situation  regrettable 
qui  se  présente  souvent  pour  les  ouvrières  à  domici- 
le, ou  même  par  les  ouvrières  à  l'atelier  et  qui  est 
actuellement  une  source  féconde  d'abus.  Il  s'agit 
des  retenues  pour  malfaçons,  dont  on  abuse  princi- 
])alement  vis-à-vis  des  femmes,  ce  qui  nous  permel 
d'en  dire  un  mot. 

Ces  malfaçons,  jusqu'ici,  sont  appréciées  souve- 
rainement et  arbitrairement  par  le  patron.  Il  y  a 
bien  pour  l'ouvrière  un  recours  devant  le  Conseil 
des  Prud'hommes,  mais  elle  hésite  à  y  recourir 
pour  réclamer  une  somme,  faible  en  soi,  mais  rela- 
tivement importante.  Quelques  intermédiaires, 
particulièrement  craintifs  ou  féroces,  exigent 
tiue  le  travail  qu'on  leur  rend  soit  absolument  sans 
défaut.  S'ils  ne  le  trouvent  ]>as  à  leur  gré,  ils  le 
laissent  pour  compte  à  l'ouvrière  ou  ne  le  pren- 
nent que  si  cette  dernière  consent  à  une  diminution 
de  prix.  Avec  un  pareil  régime,  l'exploitation  est 
facile. 

A  l'étranger,  en  Belgique  notamment,  en  Angle- 
terre, le  travail  rendu  est  obligatoirement  reçu  en 
présence  d'un  délégué  ouvrier.  La  ])résence  de  co 
témoin  met  i\u  naturellement  Ti  toute  coutestatiou 
abusive  et  sauvegarde  les  intérêts  de  l'ouvrière. 
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Aussi,  en  France,  le  projet 'général  sur  le  contrat 
de  ti^avail  et  règlement  d'atelier  prévoit,  dans  son 
article  33,  un  moyen  similaire  (jui  mettra  fin  à  l'ar- 
liitraire  des  employeurs  dans  la  fixation  de  ces  re- 
tenues. 

6°  De  la  retenue  du  salaire  faite  par  applica- 
tion DE  LA  LOI  DES  RETRAITES  DU  5  AVRIL  1910.    LeS 

femmes  salariées  travaillant  à  domicile  ou  dans  les 
ateliers  et  gagnant  moins  de  3.000  francs  par  an 
sont,  aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1910,  assurées 
obligatoirement. 

Malgré  la  disposition  impérative  de  la  loi,  un 
nombre  considérable  d'ouvrières  ont,  à  notre  con- 
naissance, négligé,  puis  refusé  'd'accomplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  de  'crainte  que  les 
sommes  retranchées  sur  leurs  salaires  ne  devien- 
nent la  proie  de  quelque  organe  parasite  ou  ne 
soient  perdues  au  cas  de  prédécès.  Si  on  fait  géné- 
ralement confiance  è  l'Etat,  les  femmes  ouvrières 
savent  qu'il  se  sert  parfois  de  mandataires  indi- 
gnes, très  empressés  à  dilapider  le  bien  public,  et 
c'est  pourquoi,  avec  l 'appréliension  de  perdre  tout 
si  elles  meurent  jeunes,  elles  répugnent  à  l'aban- 
don d'une  faible  partie  de  leurs  gains.  Evidem- 
ment, leurs  craintes  ne  sont  jias  fondées,  et  l'ar- 
gent qu'elles  confient  à  l'Etat  est  parfaitement  en 
sûreté.  Aussi,  malgré  que  la  loi  des  retraites  sorte 
ici  de  notre  cadre,  nous  en  dirons  un  mot  pour  indi- 
quer ce  que  deviennent  les  G  francs  confiés  annuel- 
lement à  l'Etat  par  les  ouvrières. 


D 'abord,  les  retenues  faites  à  chaque  ])aye  sont 
constatées  par  l'apposition  d'un  timbre  sur  un  car- 
net ad  hoc.  On  n'a  pas  à  craindre  ainsi  de  perdr  ) 
le  compte  des  sommes  versées.  Pour  l'ouvrière  à 
domicile,  son  employeur  retient  1  0/0  de  son  salaire 
chaque  fois  qu'elle  le  touche,  jusquà  concurrencrj 
de  la  somme  obligatoire  de  6  francs.  La  preuve  que 
la  retenue  a  été  faite  ressort  toujours  de  l'apposi- 
tion des  timbres. 

Puis  l'ouvrière  n'est  pas  tenue  de  verser  dans 
les  caisses  de  l'Etat.  Elle  peut  désigner  la  caisse 
d'assurance  autorisée  par  l'Etat  qui  a  ses  préféren- 
ces et  y  faire  ouvrir  son  compte.  Ainsi  elle  peut 
choisir  une  Société  de  secours  mutuels,  une  Caisse 
syndicale,  organes  plus  à  sa  portée  et  dont  elle  en- 
tend souvent  ])arler.  Il  y  a  même  avantage,  car 
aux  termes  des  articles  12  et  18,  ces  organes  jouis- 
sent d'allocations  importantes  de  la  part  de  l'Etat, 
dont  bénéficient  les  assurées-sociétaires  versant 
pour  l 'assurance-maladie.  D'ailleurs,  l'assurée 
peut  changer  de  caisse  chaque  année  s'il  lui  plaît. 

Les  Caisses  sont  contrôlées  par  l'Etat  et  la  ges- 
tion financière  en  est  faite  par  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations.  Cet  établissement  public  autono- 
me qui  n'est  pas  dans  les  mains  du  Grouvernement 
ne  compromettra  pas  l'argent  des  retraites  en  dé- 
penses inutiles  ou  folles  spéculations.  Son  adminis- 
tration est  sagement  prudente.  Du  reste,  comme 
l)our  les  Caisses  d'épargne,  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant des  versements  en  vue  des  retraites,  est  li- 
mita tivement  23  ré  vu  par  la  loi.  Les  placements  sont 
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de  tout  repos  et  assez  diversifiés,  Les  sommes  non 
employées  ne  se  confondent  pas  avec  les  fonds  du 
Trésor,  sauf  pour  une  part  petite  et  limitée. 

L'ouvrière  ne  perd  pas  de  vue  le  capital  qu'elle 
a  confié  à  la  puissance  publique.  En  effet,  selon  la 
disposition  de  rarticle  14,  in  fine,  l'ouvrière  reçoit 
cliaque  année,  de  la  Caisse  à  laquelle  elle  a  adhéré, 
une  lettre  lui  indiquant  le  total  des  versements 
obligatoires  ou  facultatifs  que  cette  Caisse  a  reçus 
à  son  profit  l 'année  précédente.  La  lettre  lui  indique 
aussi  le  total  de  la  rente  que  ces  versements  pro- 
duiront lorsqu'elle  aura  65  ans.  Ainsi,  elle  peut 
d'ores  et  déjà  escompter  le  cliitïre  de  la  pension 
qui  lui  sera  faite  à  65  ans,  en  additionnant  les  chif- 
fres des  rentes  que  chaque  année  de  versement 
lui  procure,  chiffre  qui  est  indiqué,  avons-nous  dit, 
dans  le  bulletin  annuel. 

Mais  c'est  le  cas  de  prédécès  qui  inquiète  les  ou- 
vrières. Elles  craignent  que  les  sommes  versées  ne 
soient  perdues  pour  la  famille.  Effectivement,  en 
règle  générale,  elles  ne  sont  pas  remboursées  ^u 
cas  de  mort  prématurée  de  l'assurée.  Mais  l'arti- 
cle 2,  paragraphe  4,  permet  'à  l'ouvrière  qui  le  de- 
mande d'effectuer  ses  versements  à  capital  ré- 
servé. Dans  ce  cas,  la  somme  des  cotisations  versées 
par  l'assurée  seule  est,  à  son  décès,  remboursée  à 
ses  héritiers,  mais  sans  intérêts.  Cette  option,  qui 
n'est  permise  qu'aux  assurées  majeures,  a  pour 
résultat  de  diminuer  le  chiffre  de  la  pension  que 
l'ouvrière  touchera  h  05  ans  en  cas  de  survie,  par 


rapport  à  la  pension  qu'elle  aurait  touchée  si  elle 
avait  versé  à  capital  aliéné. 

8i  l 'ouvrière  vient  à  gagner  plus  de  3.000  francs 
l)ar  an,  elle  cessera  de  faire  partie  de  la  liste  des 
assurés,  mais  son  capital  ne  sera  pas  perdu,  car  elle 
conseillera  ses  droits  acquis  (art.  10,  paragra- 
phe 5). 

La  pension  et  les  allocations  que  l'ouvrière  tou- 
chera enfin  à  65  ans  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  raisonnablement  au- 
cune crainte  à  concevoir  sur  la  fortune  des  fonds 
confiés  à  l'Etat  en  vue  des  retraites  ou  aux  Cais- 
ses qu'il  a  approuvées.  Quand  bien  même  des  dé- 
tournements viendraient  à  se  produire,  les  intéres- 
sées ne  risquent  rien,  car  l'Etat  se  porte  évidem- 
ment garant.  La  résistance  de  beaucoup  d'ouvriè- 
res et  d'assurés  virtuels  n'est  donc  pas  justifiée.  Il 
est  à  souhaiter  que  leur  prévention  tombe,  puisque 
les  déceptions  qu'ils  redoutent  ne  se  produiront 
certainement  pas. 


—  74  — 


CHAPITRE  III 

LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL 

Si  la  législation  n'intervient  pas  encore  direc- 
teanent  dans  la  rémunération  du  travail,  elle  est 
intervenue  relativement  tôt  et  avec  sollicitude  pour 
réglementer  les  conditions  du  travail.  Ainsi,  la  loi 
a  réduit  la  durée  du  travail,  en  a  ])rescrit  le  mo- 
ment, allégé  l'cxéciilion,  elle  a  amélioré  le  milieu 
dans  lequel  il  s'accomplit  sous  le  rapport  de  l'hy- 
giène et  de  la  sécurité.  'Ces  dispositions  protectrices 
sont  multiples  et  répandues  dans  un  certain  nom- 
})re  de  lois  et  une  foule  de  décrets.  Nous  occupant 
de  ceux  (]ui  intéressent  la  femme  particulièrement, 
nous  examinerons  ce  que  la  loi  a  ])rescrit  ])our  ell3 
(juant  à  la  durée  de  son  travail  et  le  moment  dans 
lequel  il  doit  s'exécuter.  Nous  verrons  ensuite  les 
conditions  d'hygiène  et  de  sécurité. 

Section  I.  —  Durée  du  travail.  —  Loi  1892-1900 

Les  effets  désastreux  de  l'excessive  durée  du  tra- 
sont  tellement  frappants,   (jue  c'est  ])Our  y 
mettre  un  terme  que  s'est  ouverte  notre  législation 
ouvrière. 


Un  labeur  prolongé  au-delà  des  limites  de  la  ré- 
sistance normale,  a  des  conséquences  très  graves 
au  point  de  vue  physique  et  moral.  Au  point  de  vue 
l)ysique,  la  prolongation  exagérée  de  la  journée 
de  travail  a'boutit  au  surmenage  et  rapidement  à 
une  misère  physiologique,  à  une  cachexie,  qui  met 
rindividu  à  la  merci  de  toutes  les  maladies  pour 
lesquelles  il  est  prédisposé  ou  dont,  plus  qu'ailleurs, 
les  germes  rôdent  autour  de  lui.  Les  hécatombes 
que  faisaient  naguère  les  épidémies  dans  les  rangs 
de  la  classe  ouvrière  ne  provenaient  pas  seulement 
du  plus  grand  nombre  des  individus,  mais  surtout 
de  la  moindre  résistance  qu'otïrait  un  organisme 
surmené  et  mal  nourri. 

Le  labeur  des  femmes  mariées  est  particulière- 
ment écrasant.  Qu'elles  travaillent  chez  elles,  à 
l'atelier  ou  au  magasin,  leur  journée  n'est  pas  ter- 
minée lorsqu'elles  abandonnent  l'ouvrage  ou  ren- 
trent chez  elles  éreintées.  Tandis  que  le  mari  se 
repose,  la  femme  doit  préparer  le  repas,  soigner 
les  enfants,  entretenir  le  ménage,  réparer  les  bar- 
des. Plus  fragile  que  l'homme  et  cependant  plus 
accablée  encore,  elle  ne  peut  manquer  de  succomber 
sous  la  double  fatigue  du  travail  professionnel  et 
du  travail  domestique. 

Au  ])oint  de  vue  social,  la  longueur  exagérée  de 
la  journée  de  travail  a,  ])our  les  femmes  comme 
pour  les  hommes,  ides  consécpiences  très  nuisibles. 
La  femme  n'a  plus  le  temps  et  la  force  de  ])enser 
et  de  se  récréer.  Elle  ne  peut  ni  se  faire  l'éducatrice 
de  ses  enfants,  ni  la  compagne  A^éritable  de  sou 
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mai'i.  Lorsque  tous  deux  rentrent  du  travail,  ils  n(3 
pensent  plus  qu'à  manger  et  à  dormir,  car  il  faut 
reprendre  de  grand  matin  le  labeur  quotidien.  Les 
enfants,  ceux  qui  résistent  à  rabandon  partiel 
dont  ils  sont  victimes,  grandissent  au  petit  bonlieur 
recevant  plus  de  taloclies  que  de  leçons  et  de  mo- 
rale. Ainsi,  fatigue  excessive,  maison  négligée  et 
désertée  par  le  mari,  enfants  mal  élevés  et  mal  soi- 
gnés, nourriture  liâtive,  rapports  sociaux  ou  fami- 
liaux presque  supprimés,  le  travail  prolongé  fait 
mener  à  la  femme  et  à  Tliomme,  oliacun  de  son  côté, 
une  vie  de  bête  de  somme.  L  ^existence  devient  un 
continuel  labeur  et  un  long  martyre,  dont  la  femmie, 
heureusement,  est  délivrée  par  l'excès  même  du 
mal  dont  elle  soulïre.  Elle,  sans  qui  le  foyer  ne 
serait  pas  et  qui  ne  peut  y  demeurer  que  ])Our  être 
plus  malhetireuse  encore  qu'ù  son  travail,  succombe 
assez  vite.  La  moyenne  de  la  vie,  dans  la  classe  ou- 
vrière, a  toujours  été  bien  inférieure  à  celle  des 
classes  élevées. 

La  réduction  légale  de  la  durée  du  travail  a 
tenté  de  diminuer  ces  conséquences  des  journées 
prolongées.  Si  on  a  réglementé  la  durée  du  tra- 
vail, ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  'oonsidération  de 
l'avantage  qu'y  trouverait  la  femme  ouvrière  et 
sa  famille,  et  de  l'aecroissement  de  bonlieur  qui  en 
résulterait.  Le  igrand  argument,  celui  qu'il  a  fallu 
donner  pour  toucher  les  libéraux,  c'est  celui  de  la 
conservation  sociale  et  l'intérêt  de  l'industrie.  Il  est 
de  toute  évidence  qu'en  prolongeant  son  travail 
la  femme  s'affaiblit  et  les  enfants  quelle  pourra 
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])i'oeroer  soroni  abrUardis  oit  voués  à  une  mort 
prématurée.  L'industrie  n'aura  plus  de  bras  ni  la 
défense,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  haussera... 
C'est  toute  la  vie  nationale  et  la  richesse  qui  est 
en  jeu.  Alors  les  principes  économiques  ont  fléchi. 
Si  les  femmes  ouvrières  n'avaient  été  des  })rolé- 
taires  véritables,  on  ne  se  serait  vraisemblablement 
l)as  occupé  d'elles,  mais  c'étaient  des  mères  heu 
reusement. 

Ce  n'est  pas  sur  elles  pourtant  que  commence  à 
s'étendre  la  sollicitude  des  lois.  La  loi  du  21  mars 
1841,  notre  première  loi  ouvrière,  limite  unique- 
ment le  travail  des  enfants,  les  premiers  protégés 
de  l'Etat.  Pour  les  adultes,  c'est  la  Révolution  de 
1848  qui  réduit  leur  journée  de  travail.  A  ce  mo- 
ment les  journées  d'ouvriers  ou  d'ouvrières,  ma- 
jeurs ou  mineurs,  atteignent  14  et  15  heures,  par- 
fois même  17  heures.  Blanqui,  dans  un  rapport  à 
l 'Académie  des  Sciences  Morales,  écrit  :  «  Dans 
la  plupart  des  filatures,  le  travail  durait  quatorze 
ou  quinze  heures  au  grand  détriment  de  la  santé 
et  de  la  moralité  des  travailleurs,  et  l'ex'cès  a  mê- 
me été  plus  loin.  »  Le  décret  du  2  mars  1848  réduit 
la  journée  de  travail  à  10  heures  à  Paris  et  11 
heures  en  province.  La  joie  délirante  avec  laquelle 
on  accuillit  cette  mesure  marque  combien  pesait 
aux  classes  ouvrières  le  labeur  écrasant  sous  lequel 
elles  étaient  courbées  par  la  force  des  lois  natu- 
relles. Mais  ce  décret  n'eut  ni 'la  force  de  s'impo- 
ser dans  l'industrie  ni  le  temps.  Et  un  décret-loi 
du  9  septembre  1848,  toujours  en  vigueur,  et  abro- 
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p;ennt  le  décret  du  2  inai's,  décrète  ni-ticlo  V'  :  a  La 
;joiii'iiée  de  l'ouvrier  dans  les  inanufacl ures  et  usi- 
nes ne  pourra  ])as  excéder  douze  lieures  de  travail 
effectif.  ))  Cétait  un  recul  et  c'était  tro])  pour  la 
femme.  D'ailleurs,  ]a  loi  ne  fut  ])as  a'[)p]iquée. 
L'Empire  ne  se  préoccupe  ])as  de  'la  durée  du  tra- 
vail dans  les  classes  ouvrières. 

C'est  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale,  dès  187L 
que  s'élabore  une  loi  protectrice  efficace,  des  en- 
fants et  des  femmes.  Elle  est  promulguée  le  19 
mai  1874.  Cette  loi  ne  diminue  pas  |)récisément 
la  journée  de  travail  de  la  femme  —  sauf  pour 
les  jeunes  filles  mineures  auxquelles  elle  interdit 
le  travail  de  nuit  —  mais  prohibe  seulement  l'em- 
ploi de  ses  services  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières. Cette  loii,  la  première  respectée  du  côté  pa- 
tronal parce  que  des  inspecteurs  spéciaux  en  sur- 
veillaient l'application,  fut  vite,  reconnue  insuffi- 
sante. La  femme  se  trouvait  très  souvent  astreinte 
à  des  journées  de  14  ou  15  heures  tout  comme  avant 
le  décret  de  1848.  La  'Chambre,  dès  1886,  vota  des 
réformes  cette  fois  sérieuses  et  presque  complètes 
en  faveur  des  ouvrières.  Mais  le  projet  échoua  de- 
vant l'hostilité  du  Sénat.  Enfin,  les  deux  Chambres 
finissent  par  s'entendre  sur  un  texte  transaction- 
nel qui  devint  la  loi  du  2  novembre  1892.  Celle-ci 
place  pour  la  première  fois  toutes  les  femmes  ou- 
vrières sous  la  protection  de  la  loi.  L'art.  3  qui 
vise  la  durée  du  travail  a  été  modifié  par  la  loi  du 
30  mars  1900.  L'article  primitif,  de  1892,  limitait 
en  effet  à  onze  heures  par  jour  la  durée  du  travail 


des  femmes  adultes  et  des  jennes  ouvrières  de  16  n 
18  ans.  D'autre  pari,  la  journée  des  enfants  était 
de' 10  heures  |)ar  a]>])]i('ation  de  la  loi  de  1874-  ec 
celle  des  adultes  de  l'2  pai-  aiiplication  de  la  loi  de 
1848.  Ces  différences  et  ces  com])lexités  permi'rent 
à  trop  'd'industriels  d'inventer  et  d'employer  des 
moyens  ])our  éluder  la  loi.  Ecpiipes  alternantes, 
é(iuipes  volantes,  etc.,  étaient  des  systèmes  habiles 
qui  avaient  pour  résultat  de  retenir  l'-ouvrière  au 
tiavail  pendant  13  et  l-t  heures  par  jour,  tout  en 
rendant  vain  le  contrôle  de  l'inspecteur  du  travail 
C'est  pour  remédier  h  ces  abus  qu'a  éié  votée  la 
loi  du  30  mars  1900,  qui  réglemente  actuel lemeni 
la  durée  du  travail  des  ouvrières  dans  l'industrie. 

L'article  3  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  modifié 
par  la  loi  du  30  mars  1900,  a,  depuis  le  1"'  avril 
1904,  iixé  à  10  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
effectif  des  jeunes  ouvrières  et  des  femmes  adul- 
tes. De  plus,  un  repos,  d'une  heure  au  moins,  est 
ménagé  dans  ce  laps  de  temps.  Cette  loi  est  loin  de 
protéger  tout  le  monde  du  travail.  Elle  ne  s'étend 
qu'aux  ouvrières  de  l'industrie,  c'est-à-dire,  aux 
termes  de  l'article  l^'"  de  la  loi  de  1892,  aux  ((  en- 
fants, filles  mineures  et  femmes  dans  les  usines, 
manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chan- 
tiers, ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  reli- 
gieux, même  lorsque  ces  étaMissements  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bien- 
faisance. »  L'es  ouvrières  étrangères  sojit  proté- 
gées, la  loi  étant  d'ordre  public. 
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La  loi  de  1892,  surtout  cle])iiis  qu'elle  a  été  pe-:*- 
fectionnée  en  1900',  a  procuré  de  bienfaisants  a  van- 
tages  à  la  femme  ouvrière.  D'abord  la  réduction 
de  la  journée  diminue  la  fatigue  due  au  travail 
professionnel,  permet  d'accorder  plus  de  temps 
aux  soins  du  ménage  et  en  tout  cas  au  repos.  Le 
travail  doit  s'exécuter  de  5  'heures  du  matin  à  9 
heures  du  soir,  donc,  en  pratique,  de  jour.  Le 
repos  prévu  par  la  loi  est  généralement  pris  à  la 
même  heure  dans  le  même  établissement.  Le  travail 
commence  aussi  et  cesse  aux  mêmes  heures.  Il  en  ré- 
sulte une  régularité  dans  les  repas  favorable  aux 
fonctions  organiques.  Dans  le  cas  oii  toute  la  fa- 
mille travaille  dans  le  même  établissement,  les  re- 
pos peuvent  coïncider  pour  tous  les  membres  de  la 
famille,  au  moins  chez  les  patrons  qui  interprètent 
avec  bienveillance  l'article  premier  de  la  loi  du  1> 
septembre  1848-1900.  Ainsi  la  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  réalisée  par  la  loi  de  1892,  c'est  le 
surmenage  évité,  une  meilleure  réparation  des  for- 
ces assurée,  c'est,  dans  plusieurs  cas,  la  vie  de  fa- 
mille rétablie  avec  toutes  ses  conséquences  heu- 
reuses. 

Cependant,  si  considérable  que  soit  le  progrès 
que  cette  loi  du  2  novembre  1892  a  réalisé  dans  la 
condition  de  la  femm^e  ouvrière,  il  est  permis  d'es- 
timer cette  loi  insuffisante  et  incomplète.  Insuffi- 
sante, car  dix  heures  de  travail  par  jour  sont  en- 
core trop  pour  la  femme  comme  pour  l'adoles- 
cente, et  particulièrement  pour  la  femme  mariée. 
Insuffisante  encore  car  les  dispositions  de  la  loi  ne 
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sont  pas  assez  rigoureuses  ])()iir  exiger  de  tous  les 
2)atrons,  cette  régularité  des  repos  et  cette  unité 
de  la  vie  ouvrière  que  nous  annoncions  plus  haut. 
La  simultanéité  des  repos  pour  les  deux  sexes  ni 
leur  concordance  avec  l'horaire  régulier  n'est  abso- 
lument exigée  par  la  loi.  Le  (;lief  d'industrie  peut 
alors  faire  varier  les  heures  de  mise  au  travail  et 
de  repos  en  dépit  de  Thoraire  affiché  dans  l'atelier, 
d'autant  plus  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  légale  cette  pratique. 

Puis,  dans  le  cas  des  établissem^ents  employant 
un  personnel  mixte,  le  paragraphe  2,  ajouté  par 
la  loi  du  30  mars  1901  à  l'article  premier  du  décret- 
loi  du  9  septembre  1848,  avait  décidé  que  la  jour- 
née des  hommes  serait  égale  à  celle  des  femmes, 
donc  serait  aussi  de  10  heures.  Mais  la  loi  n'unifiait 
la  durée  du  travail  que  pour  les  personnes  em- 
ployées dans  les  mêmes  locaux.  O'est  ici  que  les 
chefs  d'industrie  ont  trouvé  le  défaut  de  la  cui- 
rasse qui  leur  a  permis  de  violer  la  loi.  Ils  ont 
simplement  séparé  chaque  sexe,  et  déclaré  que  les 
hommes  ne  travaillant  i)as  dans  le  local  affecté 
aux  femmes,  il  était  possible  de  leur  appliquer  la 
journé  de  12  heures  permise  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation ayant  admis  l'interprétation  patronale,  il 
en  est  résulté  que  la  vie  en  commun,  objectif  évi- 
dent du  législateur  de  1900,  peut  être  rendue  im- 
possible. Pour  parer  à  ces  deux  défauts,  des  projets 
ou  propositions  ont  été  déposés.  Le  25  juin  1908, 
la  Chambre  a  voté  d'urgence  un  certain  nombre 
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de  dispositions,  détaeliées  du  projet  de  réforme  do 
l'inspection  du  travail,  dispositions  qui  assureront 
le  respect  des  horaires  par  les  eliefs  d'industries. 

Incomplète  aussi  est  la  loi  du  2  novembre  1892. 

p]n  effet,  elle  ne  s'étend  qu'ià  l'industrie  pure, 
aux  ouvrières  par  conséquent  qui  font  un  travail 
surtout  matériel,  manuel.  Les  employées  de  com- 
merce, les  commises  de  magasins,  toutes  celles  en- 
fin qui  sont  préposées  à  la  vente  de  denrées  ou 
produits  non  manufacturés  dans  l'établissement 
dont  elles  dépendent,  soit  au  moins  180.000  fem- 
mes, sont  dépourvues  de  toute  protection  légale 
quant  à  la  'durée  du  travail.  Depuis  longtemps  il 
est  question,  à  rexemi3le  de  l'étranger,  de  régle- 
menter la  durée  du  travail  dans  le  commerce,  mais 
on  préfère  y  pourvoir  par  une  loi  spéciale  qui  est 
encore  à  l'état  de  projet. 

Une  autre  grave  lacune,  c'est  celle  que  cause  le 
pai'agraphe  8  de  l'article  premier  de  la  loi  de  1892. 
Ce  paragraphe  excepte  du  liénéfice  de  la  loi  ((  les 
travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  memlires  de  la  famille  sou« 
l'autorité  soit  du  père,  soit  de  l<a  mère,  soit  du  tu- 
teur. »  Ainsi,  sauf  au  cas  où  un  moteur  mécanique 
est  installé  ou  sauf  si  l'industrie  est  dangereuse  ou 
insalubre,  l'inspecteur  du  travail  ne  peut  pas  visi- 
ter les  ateliers  à  domicile.  Oèla  permet  tous  les 
excès  de  travail  dont  sont  victimes  les  ouvrières 
à  domicile,  soumises  au  système  du  «  pressurage  ». 
Ce  sont  précisément  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de 
la  protection  de  la  loi,  puisqu'une  journée  de  12  à 
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14  heures  leur  est  nécessaire,  étant  donné  le  prix 
de  leur  main-'d 'œuvre,  pour  gagner  un  salaire  de 
famine,  ce  sont  celles-là  que  ]a  loi  abandonne.  Nous 
savons  quelles  conséquences  découlent  de  ce  régime 
de  neutralité  adopté  vis-à-vis  des  travailleuses  iso- 
lées et  combien  on  doit  souhaiter  qu'il  cesse,  au 
moins  partiellement. 

Un  dernier  reproche  que  l'on  peut  adresser  à  ht 
loi  de  1892,  c'est  la  facilité  avec  laquelle,  grâce  aux 
exceptions  qu'elle  comporte,  il  est  permis  d'y  déro- 
ger. L'art.  4,  en  effet,  permet  de  nombreuses  déro- 
gations à  la  règle  générale,  notamment  il  autorise 
les  veillées  et  le  travail  de  nuit. 

2°  Veillées.  —  Les  veillées  sont  particulièrement 
pénibles.  Les  forces  commencent  à  être  épuisées, 
l'organisme  fonctionne  avec  le  maximum  de  fati- 
gue, le  travail  à  la  lumière  use  la  vue.  Les  veillées 
encore  diminuent  le  temps  de  repos  nocturne  plus 
réparateur  que  le  repos  diurne,  en  un  mot  elles  sont 
incomparablement  plus  fatigantes  que  le  travail  de 
jour.  Aussi,  règle  générale,  l'article  4,  paragraphe 
premier,  interdit  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles  mineures,  les 
femmes.  On  doit  entendre  les  femmes  de  tout  âge, 
mariées  ou  non,  ainsi  que  l'a  décidé  la  jurispru^ 
dence,  car  des  industriels  se  fondant  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  4,  tavait  prétendu  que  les  tilles  ma- 
jeures de  21  ans  devaient  être  exceptées. 

L'interdiction  du  travail  de  nuit,  c'est-à-dire 
compris  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
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(lu  matin,  est  donc  la  règle.  Maïs  le  paragraphe 
4  de  l'article  4,  décide  que  certaines  industries 
pourront  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures 
du  soir.  Les  veillées  sont  ainsi  permises.  Cepen- 
dant elles  sont  réglementées.  D'abord  elles  ne  peu- 
vent être  prolongées  au-delà  de  onze  heures  du  soir 
et  le  nombre  d'heures  de  travail  total  ne  peut  excé- 
der douze.  Ensuite  les  veillées  ne  sont  permises 
que  durant  trois  mois  dans  l'année.  Les  indus- 
tries qui  pourront  demander  à  en  bénéficier  sont 
déterminées  expressément  par  des  décrets.  Enfin 
les  femmes  de  plus  de  18  ans  sont  seules  autorisées 
à  veiller.  Le  décret  du  15  juillet  1893,  article  pre- 
mier, énumérait  cinq  industries  qui  pouvaient  user 
de  l'exception.  Mais  pour  obéir  aux  décisions  pri- 
ses à  la  Conférence  de  Berne,  un  décret  du  17  fé- 
vrier 1910  a  supprimé  trois  de  ces  industries.  Ac- 
tuellement l'article  i3remier  du  décret  de  1893,  au- 
torise les  industries  seules,  qui  ont  pour  objet  la 
confection  des  vêtements  et  chapeaux  de  grand 
deuil,  à  user  de  la  permission  des  veillées.  La  veil- 
lée est  permise  jusqu'à  11  heures  du  soir  et  pen- 
dant 60  jours  seulement  chaque  année.  L'article  G 
enjoint  'aux  patrons,  lorsqu'ils  voudront  user  de 
la  tolérance  légale,  de  prévenir  l 'inspecteur  du  tra- 
vail^au  moyen  d'une  lettre  d'avis.  Une  copie  de  cet- 
te lettre  d'avis  fait  connaître  au  personnel  de  l'ate- 
lier que  rinspecteur  a  été  prévenu.  Inutile  de  dire 
que  ces  formalités,  dans  la  pratique,  et  au  moins 
dans  les  petits  ateliers  sont  loin  d'être  observées. 
Le  seraient-elles,  les  abus  demeurent  possibles.  Les 
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ouvrières  loin  d'être  renvoyées  à  11  lieiirs  du  soir, 
sont  encore  à  l'atelier  à  une  heure  avancée  de  la 
nuit.  Aux  époques  -de  presse,  la  veillée  sinix)le  dégé- 
nère en  un  travail  nocturne  prolongé  et  les  ouvriè- 
res font  double  journée.  Or  le  contrôle  de  l'inspec- 
teur, même  dûment  averti  est  difficile  et  délicat  à 
cause  de  l'heure  tardive  à  la'quelle  doit  cesser  la 
veillée.  Souvent  ce  contrôle  est  rendu  impossible 
par  l'hostilité  des  patrons  et  la  complaisance  des 
ouvrières.  Le  décret  du  17  février  1910  s'est  appli- 
qué dès  le  1*"  juillet.  Il  a  amené  pour  l'année  1910 
une  diminution  considérable  des  veillées.  De  924.312 
en  1909  elles  sont  tombées  à  532.436  en  1910. 

Les  veillées  ne  sont  donc  plus  que  des  déroga- 
tions bénignes  à  la  loi  du  2  novembre  1892.  Plus 
grave  est  la  tolérance  du  travail  nocturne,  accordée 
pour  les  enfants  et  les  femmes. 

3''  Travail  de  nuit.  —  Le  travail  de  nuit  a  natu- 
rellement tous  les  inconvénients  des  veillées,  sauf 
qu'ils  sont  encore  considérablement  aggravés.  La 
loi  qui  eût  dû  être  sobre  d'exceptions,  a,  à  la  vérité, 
laissé  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus.  Le  contrôle 
de  l'inspecteur  est  plus  difficile  pour  le  travail  de 
nuit  que  pour  les  veillées.  En  etïet,  par  suite  do 
la  réserve  de  l'ouvrière,  il  se  trouve  le  plus  sou- 
vent dans  l'impossibilité  de  s'assurer  que  celle  qui 
travaille  de  nuit  n'a  pas  aussi  travaillé  de  jour. 
Si  les  veillées  ne  sont  qu'un  prolongement  de  la 
journée,  le  travail  de  nuit  constitue  à  lui  seul  une 
journée  comi^lète  qui  ne  i)cut  en  aucun  cas  s'ajou- 
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ter  à  une  journée  diurne.  L'inspecteur,  pour  s'assu- 
rer que  cette  double  journée  n'a  pas  été  faite,  ne 
pouvant  faire  le  guet,  interroge  les  intéressées.  Mal- 
heureusement, les  ouvrières  surtout  dans  les  petits 
établissements,  autant  par  espièglerie  que  par  in- 
térêt, se  font  volontiers  complices  de  leur  patron, 
et  trompent  l'inspecteur.  Le  supplément  de  travail 
ne  leur  déplaît  pas  toujours,  iDuisqu'il  leur  procure 
un  accroissement  de  salaires.  Elles  ne  mettent  pas 
en  balance  la  fatigue  excessive  qu'il  occasionne.  Ija 
loi  de  189'2,  en  tolérant  le  travail  de  nuit  s'est  effor- 
cée de  le  rendre  supportable  par  des  dispositions 
salutaires.  Mais  le  travail  de  nuit  —  comme  les 
veillées  —  par  le  seul  fait  qu'il  existe,  rend  possi- 
ble la  violation  de  ces  dispositions  sans  que  l'ins- 
pection puissent  rien  signaler. 

La  possibilité  de  faire  travailler  la  nuit  les  fem- 
mes, est  temporaire  ou  permanente. 

Temporairement  :  aux  termes  du  paragraphe  7 
de  l'article  4  de  la  loi  de  1892,  l'inspecteur  peut 
autoriser  le  travail  de  nuit,  dans  toutes  les  indus- 
tries, au  cas  de  chômage  résultant  d'une  interrup- 
tion accidentelle  ou  de  force  majeure.  L'intention 
est  excellente.  La  mesure  est  prise  autant  dans 
l'intérêt  de  l'ouvrière  que  dans  l'intérêt  de  l'éta- 
blissement. La  loi  lui  permet  de  récupérer  la  nuit 
le  salaire  qu'elle  n'a  pu  gagner  le  jour. 

Bans  le  paragraphe  6  du  même  article  4,  le  légis- 
lateur, soucieux  des  nécessités  de  la  production 
dans  certaines  industries,  autorise  aussi  temporai- 
rement le  travail  des  femmes  la  nuit  pour  certains 
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travaux  qui  demandent  une  manipulation  rapide 
ou  une  exécution  urgente.  Le  tableau  B,  annexé  au 
décret  du  15  juillet  1893,  désigne  les  industries 
qui  peuvent  user  de  la  permission  de  plein  droit 
mais  après  avertissement  donné  à  l'inspection.  Lg 
repos  de  la  femme  doit  être  de  14  heures  et  le  tra- 
N'ail  nocturne  ainsi  toléré  n'est  permis  que  durant 
3  ou  6  mois  suivant  les  industries. 

Travail  de  nuht  permanent.  —  Il  est  autorisé  par 
le  paragraphe  5  de  l'art.  4  de  la  loî  de  1892.  Le 
tableau  A  du  décret  du  15  juillet  1893  indique  qua- 
ti*e  industries  qui  peuvent  profiter  de  l'exception. 
La  loi  et  le  décret  répète  que  le  travail  ne  peut 
dépasser  sept  heures  de  durée  sur  24  (Décret  1895. 
art.  2).  L'emploi  des  femmes  la  nuit  est  encoro 
autorisé  d'une  façon  permanente  dans  les  usines 
à  feux  continus.  Le  tableau  C  indique  trois  indus- 
tries où  elles  peuvent  être  employées  lorsqu'elles 
sont  majeures.  Le  tableau  indique  aussi  la  nature 
des  travaux  qui  peuvent  leur  être  confiés.  Ce  sont 
des  travaux  qui  ne  sont  ni  fatigants  ni  dangereux. 
La  durée  du  travail  est  de  10  heures,  réduites  à 
huit,  en  fait,  par  un  repos  de  deux  heures  exigé 
par  le  décret  (art.  4,  décret  1895). 

On  peut  dire  que  les  industriels  n'abusent  pas 
des  dérogations  de  la  loi  de  1892  et  décret  1895. 
Ainsi  1340  femmes  seulement,  en  1910,  ont  du 
travailler  la  nuit  par  application  de  l'art.  4  §  7 
de  la  loi  de  1892  (chômage).  Parmi  les  douze  indus- 
tries du  tableau  B  (travail  de  nuit  pendant  3  ou 
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f)  mois,  et  de  droit)  8  seulement  ont  iaverti  l'ins- 
pection. Pour  le  travail  permanent,  sur  quatre 
industries  où  il  est  autorisé  (tableau  A),  deux  seu- 
lement ont  eu  recours  aux  femmes.  Oe  sont  les 
industries  de  pliage  des  journaux  et  brochage  des 
imprimés,  qui  ont  employé  en  1910,  respectivement 
1274  et  488  femmes  ou  filles  majeures.  D'ailleurs, 
le  travail  de  nuit  permanent  autorisé  pour  les  4 
industries  du  tableau  A  va  être  supprimé  le  1''' 
janvier  1912  par  application  de  la  convention  de 
Berne. 

Enfin  l 'article  5  du  décret  du  17  juillet  1893  énu- 
mère  une  foule  d'industries  au  profit  desquelles, 
par  application  de  Fiart.  4  de  la  loi  de  1892,  para- 
graphe 6,  l'inspecteur  du  travail  pourra  augmen 
ter  la  durée  de  la  journée  légale.  L'autorisation 
n'est  pas  de  droit.  Elle  doit  être  demandée  à  l'ins- 
pecteur qui  l'accorde  pour  un  certain  nombre  de 
jours.  La  permission  obtenue,  l'industriel  en  use 
quand  il  veut,  mais  il  doit  chaque  fois  avertir 
l'inspecteur  (art.  6  du  décret  de  1893).  L'art.  5 
du  décret  de  1893  prendra  une  importance  de  plus 
en  plus  grande.  La  dérogation  qu'il  permet  n'est 
pas  excessive  et  ne  peut  compromettre  la  santé  des 
femmes  qu'elle  touche.  Ce  n'est  en  effet  que  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours  que  la  durée  du 
travail  ])eut  être  porteé  à  12  heures  au  lieu  de  10. 
Ces  2  heures  supplémentaires  ne  sont  pas  placées 
exclusivement  dans  la  nuit  comme  c'est  le  cas  des 
veillées.  On  ]es  obtient  en  commençant  la  journée 
deux  heures  2)lus  tôt,  ce  qui  n'oblige  pas  les  ou- 
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vrières  à  se  lever  très  matin  car  dans  les  grandes 
villes  les  ateliers  s'ouvrent  très  tard.  On  peut  en- 
core les  placer  à  cheval  ou  les  -obtenir  par  réduc- 
tion du  repos  méridien.  Ces  deux  heures  sont  très 
souvent  payées  double.  Elles  sont  très  utiles  aux 
])atrans  à  qui  elles  doivent  permettre  de  faif e  face 
aux  exigences  de  la  clientèle  ou  aux  nécessités  de 
la  production.  L'article  5  a  joué  un  nombre  consi- 
dérable de  fois  en  1910.  L'application  du  décret 
du  17  février  1910  interdisant  les  veillées  (à  par- 
tir du  deuxième  semestre  1910)  à  3  industries  qui 
en  usaient  largement,  a  'obligé  les  patrons  à  faire 
exécuter  le  jour  le  travail  qu'on  leur  défendait  de 
faire  la  nuit.  Aussi  le  nombre  des  journées  dont 
la  durée  a  été  augmentée  par  les  inspecteurs  dii 
travail,  est  passé  de  3.759.350  en  1909  à  4.2:31.175 
en  1910. 

L'augmentation  de  la  'durée  de  la  journée  légale 
sera  bientôt  le  seul  effort  imposé  aux  ouvrières  de 
l'industrie.  Le  travail  nocturne  —  veillées  et  nuits 
entières  —  sera  presque  totalement  supprimé  pour 
elles  d'ici  à  quelques  mois.  On  est  arrivé  à  ce  résul- 
tat grâce  à  l'entente  internationale. 

4°  Confévoice  de  Berne.  —  Les  Congrès  inter- 
nationaux pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs n'ont  pas  eu  comme  tant  d'autres,  heureu- 
sement, des  résultats  exclusivement  platoniques. 
Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  le  bien  fondé 
de  la  cause  qu'on  y  plaidait,  dans  la  gravité  'îles 
maux  auquels  on  voulait  mettre  remède,  et  aussi 
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dans  la  (|ualité  et  ractivité  des  représentants.  La 
Convention  de  Berne,  convention  internationale 
signée  à  l'issue  de  la  'Conférence,  le  26  septembre 
1906,  par  les  représentants  de  27  Etats  européens, 
a  pris  des  décisions  glorieuses  et  déjà  en  voie  do 
réalisation,  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

'I^a  Convention  déclare  que  le  travail  de  nuit 
n'est  autorisé  pour  les  femmes  que  dans  deux  cas  : 
l''  au  cas  de  cliômage  survenu  anormalement  par 
cas  fortuit  et  de  force  majeure,  et  2"  lorsque  la 
nature  des  matières  premières  ou  à  transformer 
exige  une  manipulation  immédiate  ou  continuelle 
sous  peine  de  destruction.  Le  nombre  des  cas  de 
travail  féminin  nocturne  est  donc  restreint  à  deux 
des  exceptions  plus  nombreuses  que  comportait  la 
loi  de  1892. 

La  Convention  de  Berne  augmente  aussi  la  du- 
rée du  repos  des  femmes.  La  loi  du  2  novembre 
1892,  qui  autorise  le  travail  de  5  heures  du  matin 
à  9  heures  du  soir,  réduit  par  conséquent  le  repos 
de  nuit  à  8  heures  de  temps,  ce  qui  est  trop  peu. 
Aussi  la  Convention  porte  la  durée  du  repos  noc- 
turne à  onze  heures  en  règle  générale  et  à  10  heu- 
res dans  les  cas  exceptionnels.  De  plus,  la  Con- 
vention précise  (pie  de  10  heures  du  soir  à  5  heu- 
res du  matin  aucun  travail  ne  peut  être  imposé 
aux  femmes. 

Ainsi  les  cas  de  travail  de  nuit  des  femmes  se- 
ront désormais  purement  accidentels  et  par  con- 
séquent temporaires  et  d'ailleurs  bienfaisants.  Ou 
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l)ieii,  ils  seront  prévisibles  mais  toujours  tempo- 
raires et  faciles  à  rendre  supportables. 

Quant  aux  veillées,  grâce  'à  la  neutralisation  do 
l'intervalle  de  temps  compris  entre  10  heures- du 
soir  et  5  heures  du  matin,  elles  sont  limitées  à  10 
lieures  du  soir.  De  cette  façon  les  industriels  en 
temps  de  presse  n'auront  que  la  ressource  —  mais 
elle  est  suffisante  —  de  faire  commencer  le  tra- 
vail plus  tôt.  La  journée  de  travail  pourra  com- 
mencer à  5  heures  du  matin  si  patrons  et  ouvriè- 
les  sont  d'accord,  ou  un  peu  plus  tard  et  jusqu'il 
concurrence  des  douze  heures  permises  par  la  loi 
sur  autorisation  de  l'inspecteur.  Quelle  que  soit 
l'heure  à  laquelle  la  journée  de  travail  aura  com- 
mencé, elle  ne  pourra  être  prolongée  après  10  heu- 
res du  soir.  Les  veillées  ne  sont  donc  pas  suppri- 
mées, mais  leur  prolongement  dans  la  nuit  est 
assez  diminué  pour  les  rendre  beaucoup  moins 
dangereuses  pour  la  santé  et  la  moralité  des  tra- 
vailleurs. 

Les  effets  heureux  de  la  Convention  de  Berne 
se  font  déjà  sentir  puisqu'elle  est  entrée  en  vi- 
gueur- le  T'  janvier  1911.  Toutefois,  les  Etats  si- 
gnataires ont  jusqu'au  1^'"  janvier  1919  pour  se 
mettre  en  règle  avec  les  dispositions  de  la  Con- 
vention. Le  Gouvernement  Français  s'est  empres- 
sé de  tenir  la  parole  donnée  n  Berne.  Le  décret 
du  17  février  1910  a  déjà  restreint  les  veillées. 
Très  prochainement,  les  trop  nombreuses  déroga- 
tions énumérées  dans  le  décret  du  15  juillet  1893 
seront  rapportées.  On  peut  donc  compter  que  lo 
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travail  de  nuit  des  femmes  sera  bientôt  totalement 
supprimé.  Déjà  beaucoup  -d'industriels  se  sont  mis 
en  harmonie  avec  les  dispositions  futures  et  n'em- 
ploient pas  de  femmes  la  nuit.  Leurs  établisse- 
ments ne  s'en  portent  pas  plus  mal. 

Mais  toutes  ces  réfonnes  seront  incomplètes  tant 
qu'on  aura  pas  réglementé  aussi  le  travail  à  domi- 
cile, puisqu'il  permet  aux  patrons  et  aux  ouvrières 
d'échapper  facilement  aux  prescriptions  des  lois 
sur  la  durée  du  travail;  et  tant  encore  qu'on  n'aura 
pas  renforcé  les  cadres  de  l'inspection. 

Là  où  les  veillées  sont  permises,  dans  la  confec- 
tion-couture, les  abus  sont  multiples  et  les  contra- 
ventions relevées  par  les  inspecteurs  augmen- 
tent. Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet,  que  les  ouvriè- 
res ne  se  réclament  pas  assez  des  lois  faites  en 
leur  faveur,  et  que  la  certitude  chez  les  patrons 
de  rai3i>lication  de  la  sanction  pénale  en  cas  de 
fraude,  peut  seule  rendre  efficaces  les  lois  sur  la 
durée  du  travail. 

Section  II.  —  Hygiène 

Généralités.  —  Il  s'agit  ici  de  l'hygiène  et  de  la 
sécurité  dans  l'industrie  elle-même,  c'est-à-dire 
dans  l'exécution  du  travail.  L'Etat  ne  s'est  préoc- 
cupé qu'assez  tard  d'améliorer  le  milieu  dans  le- 
quel vivent  le.s  travailleurs; 

Ce  milieu  industriel  est  très  généralement  mal- 
sain par  nature.  «  La  plupart  des  industries,  on 


pourrait  ])]'e8(jiie  dire  toutes  les  industries,  sont 
insalubres  »,  déclare  de  Freyeinet.  Il  est  encore 
rendu  très  dangereux  par  la  ])résen('e  d 'oi'.ii^anes 
mécaniques  animés  d'une  grande  vitesse,  ou  par 
la  nature  du  travail.  Enfin,  il  est  nuisible  encore 
en  ce  (ju'il  entretient  ou  favorise  la  ])romiscuité 
des  sexes  avec  les  conséquences  morales  fâcheuses 
qui  en  résultent.  Il  y  avait  diverses  mesures  à  pren- 
dre pour  diminuer  les  vices  inhérents  à  tout  milieu 
industriel.  Elles  étaient  urgentes  puisqu'elles  pou- 
vaient rendre  meilleure  la  santé  morale  et  physi- 
que des  travailleurs  aussi  l)ien  que  la  réduction 
de  la  durée  du  travail.  Pourtant,  si  nous  excep- 
tons l'interdiction,  en  1874,  des  travaux  souter- 
rains pour  les  femmes,  il  nous  faut  arriver  jus- 
qu'en 1892  pour  trouver  k  ce  sujet  une  législatioji 
protectrice. 

La  loi  du  2  novembre  1892  inaugure  donc  cet 
ordre  de  protection.  Elle  répète  la  défense  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  interdiction  des  travaux  de 
fond  pour  les  femmes,  et  la  section  IV  de  cette  loi 
porte  pour  la  première  fois  la  rubrique  ((  Hygiène 
et  Sécurité  des  travailleurs  ».  Les  autres  textes 
principaux  sont  le  décret  du  13  mai  1893,  la  loi  du 
12  juin  1893,  le  décret  du  28  juillet  1904  et  29 
novembre  1904  et  loi  du  13  juillet  1906.  Pour  les 
femmes  excusivement  :  la  loi  du  29  décembre  1900 
et  celle  du  27  novembre  1909. 

Puis,  dans  chaque  industrie  particulière  des  dé- 
crets spéciaux  réglementent  le  travail  au  i)oint  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité.  Sans  examiner 
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ions ces  actes  législatifs  ou  réglementaires  nous 
indiquerons,  en  les  étudiant  rapidement,  les  dis- 
positions qui  s'appliquent  aux  femmes  ouvrières. 
Nous  verrons  ce  que  la  loi  a  fai't  pour  elles  dan^ 
le  triple  sens  de  riiygiène  et  de  la  salubrité,  de 
la  sécurité  et  enfin  de  la  moralité. 

1°  Travaux  souterrains.  —  Les  inconvénients  et 
les  dangers  des  travaux  souterrains  sont  tels,  que 
le  législateur  a  pensé  à  les  interdire  aux  femmes 
dès  1874.  C'est  au  nom  des  trois  chefs  généraux  : 
hygiène,  sécurité  et  moralité,  que  le  travail  du 
fond  a  dû  être  interdit.  Toutes  les  législations  eu- 
ropéennes, sauf  l'espagnole,  prohibent  ])areille- 
ment  l'emploi  des  femmes  dans  l'intérieur  de  la  mi- 
ne. La  loi  belge,  toutefois,  n'exclut  que  les  filles  mi- 
neures de  21  ans.  En  France,  la  loi  du  2  novembre 
1892,  reproduisant  la  prohibition  de  la  loi  de 
1874,  déclare,  article  9  :  ((  Les  filles  et  les  femmes 
ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières.  » 

Cette  prescription,  régiilièremeait  observée,  ne 
donne  lieu  à  aucune  critique  d'aucun  côté.  Il  en 
résulte  que  les  ouvrières  des  mines  ne  sont  em- 
ployées qu'à  la  surface  où  les  travaux  à  leur  por- 
tée ne  man'quent  j)as. 

2^"  Loi  du  29  décembre  1900,  ou  loi  des  sièges.  — 
La  loi  du  2  novembre  1892  étendait  pour  la  pre- 
mière fois  la  protection  législative  aux  femmes  do 
tout  âge,  mais  dans  l'industrie  seulement.  Les 
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travailleurs  livrés  aux  travaux  industriels  oui  en 
effet  sollicité  davantage  Tattention  des  pouvoirs 
publics  et  du  public  lui-uiénie  (pie  tous  les  autres 
travailleurs,  même  occupés  h  des  tiavaux  maté- 
riels. Il  en  est  résulté  que  le  travail  agricole  et 
le  travail  commercial  est  fort  en  retard,  dans  la 
voie  de  la  })rotection  légale,  sur  le  travail  indus- 
triel. 

Avec  la  loi  du  29  décembre  1900  nous  avons  un 
texte  qui  s'applique  pour  la  première  fois  aux  ou- 
vrières du  commerce,  celles  qui  portent  plus  spé- 
cialement le  nom  de  commises,  vendeuses,  em- 
ployées etc..  Cette  loi  ouvre  au  contrôle  de  l'ins- 
pecteur toute  la  catégorie  des  établissements  com- 
merciaux où  l'on  se  propose  la  vente  des  mar- 
chandises au  public.  En  revanche,  la  loi  du  29 
décembre  1900  ne  s'applique  pas  aux  ouvrières 
proprement  dites,  c'est-à-dire  occupées  dans  l'in- 
dustrie. Cependant  beaucoup  d'entre  elles,  les 
ouvj'ières  des  filatures  par  exemple,  trouveraient 
de  grands  avantages  à  en  bénéficier  et  sans  incon- 
vénients pour  le  genre  de  travail  auquel  elles  se 
livi'ent.  Aussi  il  est  question  dans  les  milieux  et 
groupements  qui  s'occupent  des  lois  ouvrières  de 
demander  rextension  à  l'industrie  de  la  loi  du 
29  décembre  1900. 

Dans  les  établissements  commerciaux  où  s'ap- 
j^lique  la  loi  de  1900,  le  travail  paraît  peu  dur  et 
le  séjour  pas  très  désagréable  en  général.  Pour- 
tant on  sait  que  la  journée  de  travail  dans  le  com- 
merce n'est  pas,  limitée.  Elle  peut  donc  être  fort 
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Jongiie,  10  ou  11  lieuros  en  moyenne.  Aussi,  mal- 
gré que  les  efforts  physiques  soient  rares,  la  fati- 
gue à  la  fin  de  la  journée  ne  laisse  pas  d'être 
excessivement  pénible  à  canse  de  la  station  verti- 
cale continuelle  que  les  vendeuses  ont  été  tenues 
de  garder.  Cette  fatigue,  à  raison  de  sa  localisa- 
tion et  'le  sa  répétition  constante,  ne  disparaît  pas 
entièrement  par  le  repos.  Et  à  la  longue  elle  amèno 
une  moditication  morbide  de  Torganisme  et  pré- 
dispose à  des  troubles  circulatoires  et  autres  qui 
ne  manquent  pas  d'atteindre  les  ouvrières  à  un 
âge  relativement  précoce.  Il  y  a  longtemps  qu'on 
avait  remarqué  les  inconvénients,  on  peut  dire  les 
dangers,  qu'entraînaient  pour  la  femme,  l'obliga- 
tion de  se  tenir  debout  durant  des  journées  entiè- 
res. M.  Wadington  les  signalait  déjà  à  la  Cham- 
bre, en  1887.  Les  ouvrières  non  seulement 
n'avaient  rien  de' ce  qui  est  nécessaire  pour  s'as- 
seoir convenablement,  mais  encore  cela  leur  était 
expressément  défendu  par  le  patron,  qu'elles  fus-^ 
sent  occupées  ou  non. 

La  loi  du  29  décembre  1900  a  mis  un  terme  a 
cette  exigence  patronale  un  peu  exorbitante  et 
d'ailleurs  inutile.  L'article  premier  de  la  loi  dé- 
crie :  ((  Les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux 
en  dépendant,  dans  lesquels  des  marchandises  et 
objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au 
23ublic  par  un  personnel  féminin,  devront  être, 
dans  chaque  salle,  munis  d'un  nombre  de  sièges 
égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées.  )> 
L'article  3  prévoit  que  le  texte  de  la  loi  doit  être 
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nffieïio  à  (les  endroits  apparcMiis  du  magasin.  L'af- 
fidie  doit  contenir  anssi  les  noms  et  adresse  des 
inspecteurs  du  travail. 

Ces  deux  dernières  mesures  sont  e::(M3llentes. 
Elles  instruisent  les  ouvrières  de  leurs  droits,  les 
font  connaître  au  j)ublic  et  permettent  enfin  aux 
employées,  em  <^as  'de  violation  de  la  loi  par  le  pa 
tron,  de  savoir  à  (]ui  s'adresser  pour  se  plaindre. 
Seulement  l'excellence  de  la  prescription  est  neu- 
tralisée par  la  rareté  de  son  observation.  Pour 
notre  part,  dans  c}uelques  magasins  où  nous  ayons 
pénétré,  il  ne  nous  a  pas  été  donné  d'apercevoir 
la  moindre  af fiche  reproduisant  le  texte  de  la  loi 
ou  indiquant  les  noms  et  adresse  des  inspecteurs. 
Peut-être  l'affiche  y  était-elle,  mais  dissimulée,  car 
il  est  permis  d'estimer  qu'elle  ne  constitue  pas 
un.  ai:)point  à  la  décoration.  Cela,  d'ailleurs,  n'est 
rien  si  la  loi  est  appliquée. 

Or,  les  sièges  ont  été  fournis.  Mais  quels  siè 
ges  !  Un  simple  tabouret  haut  et  rond,  sans  dos- 
sier, peu  encombrant  et  facile  à  glisser  sous  un 
comptoir  où  l'on  pense  sans  doute  que  l'intéressée 
l'oubliera.  Mais  enfin,  la  loi  n'a  pas  exigé  un  fau- 
teuil. Si  peu  confortable  que  soit  ce  tabouret,  il 
soulage  tout  de  même  les  jambes.  Mais  s'en  sert- 
on  !  Au  rai)por't  des  inspecteurs  et  des  personnes 
qui  se  préoccupent  de  le  savoir,  à  notre  connais- 
sance aussi,  l'usage  de  ces  sièges  n'est  pas  encore 
familier  aux  vendeuses.  Entre  deux  ventes,  le 
tem]3s  paraît  trop  court  pour  le  mettre  à  profit. 
Il  y  a  aussi  la  surveillance,  l'arrangement  des 
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marelianclises,  etc.,  qui  sollicitent  leurs  soins  et 
qni  ne  se  font  bien  que  debout. 

On  rapporte  aussi  que  les  patrons  voient  d'un 
œil  défavorable  celles  de  leurs  employées  qui  pro- 
fitent du  droit  que  leur  accorde  la  loi.  Les  patrons, 
en  effet,  craignent  que  les  clients  ne  soient  fâ- 
clieusement  impressionnés  s'ils  voient  assises  les 
personnes  qui  doivent  se  mettre  à  leur  disposition. 
Ils  redoutent  encore  que  a  le  client  s'il  voit  une 
vendeuse  assise,  en  conclut  que  le  magasin  ne  fait 
pas  d'atïaires.))  Il  est  difficile  de  nier  que  ces  sen- 
timents ne  s'imj)0sent  pas  aux  clients  puisque  la 
plupart  ignorent  qu'une  loi  oblige  les  patrons  à 
permettre  aux  ouvrières  de  s'asseoir.  Là,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  questions  ouvrières,  la  loi 
n'est  pas,  à  elle  seule,  toute  i^uissante.  Il  faut 
aussi  une  réforme  des  mœurs  consécutive  à  la  loi, 
et  pour  cela  une  propagande  en  faveur  de  son 
application.  C  'est  dans  ce  but  que  la  première  con- 
férence internationale  des  ligues  sociales  d'ache 
teurs,  tenue  à  Genève  en  1908,  a  voté,  à  l'unani- 
mité le  vœu  suivant  :  ((  Considérant  que  c'est  pour 
satisfaire  la  clientèle  que  les  patrons  exigent  des 
Vendeuses  qu'elles  se  tiennent  debout,  même  lors- 
qu'elles n'ont  pas  de  Clients  à  servir,  la  Oonfé- 
rence  rappelle  à  tous  les  acheteurs  et  aobeteuses 
que  c'est  à  eux,  au  contraire,  d'exiger  dans  tous 
les  magasins  de  vente  que  les  jeunes  filles  ou  fem- 
mes inoccupées  soient  assises.  » 

Ajoutons  que  les  ouvrières  elles-mêmes  avec  un 
peu  d'assurance  et  d'entente  et  un  plus  juste  sen- 
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linioiii  do  lenr  intérêt,  ne  négligeant  pas  do  se 
servir  franchement  de  leurs  sièges  à  l'occasion,  en 
])analisoraient  tellement  l'usage  que  ni  patrons  ni 
clients  ne  songei*aient  à  s'en  formaliser. 

3"  Repos  hehdornadaire,  —  La  loi  du  13  juillet 
1906  sur  le  repos  hebdomadaire  se  rattache  aussi 
l)ien  à  la  limitation  de  la  journée  de  travail  qu'à 
l'hygiène  proprement  dite.  Il  est  évident  que  le 
souci  de  ne  pas  abuser  des  forces  physiques  des 
travailleurs,  de  permettre  à  ces  forces  de  se  recons- 
tituer a  été  l'un  des  motifs  pour  lesquels  le  légis- 
lateur a  établi  le  repos  hebdomadaire.  Cet  objectif 
purement  physiologique,  qui  a  été  le  motif  déter- 
minant  pour  ]>eaucoup,  permet  de  ranger  la  loi  de 
1906  au  nombre  des  prescriptions  législatives  sur 
l 'hygiène. 

Cette  loi  est  commune  à  tous  les  travailleurs  dea 
deux  sexes,  de  l'industrie  ou  du  commerce.  Elle 
l)araît  âonc  sortir  du  cadre  de  notre  revue.  Pour- 
tant, raison  des  heureuses  répercussions  maté- 
rielles et  morales  qu'elle  a  sur  la  condition  de 
l'ouvrier  et  la  vie  de  famille,  nous  ne  pouvons 
négliger  d'en  dire  un  mot. 

On  sait  que  sous  l'ancien  régime  les  jours  'io 
repos  étaient  excessivement  fréquents,  qu'à  la 
scrupuleuse  observation  du  dimanche  venait  s'a- 
jouter un  nombre  considérable  de  fêtes  religieu- 
ses oii  la  cessation  du  travail  était  une  loi  d'ordre 
public.  On  chômait  encore  pas  mal  de  saints  du  ca- 
lendrier. Puis  les  considérations  religieuses  devin- 
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rent  un  mot  if  au  oontrairo  pour  ue  pas  observer  le 
repos  dominical,  ni  férial.  Et  on  ne  donna  pas  en 
compensation  un  jour  de  repos  pris  dans  la  semai- 
ne. C'est  à  cause  de  ces  ])réoc'cupations  confession- 
nelles que  la  loi  de  1906  s'est  fait  attendre  aussi 
longtemps,  au  détriment  du  monde  du  travail. 

A  vrai  dire,  le  législateur  n'avait  ])as  attendu  jus- 
qu'à ces  dernières  années  pour  imposer  aux  femmes 
de  tout  âge,  un  jour  de  repos  par  semaine.  L'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  stipule  : 
((  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  fem- 
mes de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans 
les  établissements  énumérés  à  l'artilce  V""  (indus- 
triels), plus  de  6  jours  par  semaine,  ni  les  jours 
de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
d'atelier.  » 

Mais  on  voit  que  ce  jour  de  repos  ne  tombait 
pas  obligatoirement  un  dimanclie.  De  plus,  le  béné- 
fice de  ce  repos  n'était  accordé  qu'aux  ouvrières 
de  l'industrie.  Il  n'assurait  ])as  la  vie  en  com- 
mun de  tous  les  membres  de  la  famille.  Enfin,  ce 
repos  avait  souvent  une  exisence  toute  théori- 
que, car  il  était  difficile  aux  inspecteurs  d'en  con- 
trôler l'obtention. 

neureusement  les  organisations  ouvrières  ré- 
gulières, grâce  à  de  patients  efforts,  ont  fini,  en 
1904,par  faire  triompher  leurs  vues  au  Conseil" 
Supérieur  du  Travail.  Et  la  loi  du  13  juillet  1906. 
sanbtionnant  lia  décision  du  iC'onfseil  Supérieur, 
est  venue  accorder  le  repos  liebdoma'daire  à  tous 
les  travailleurs.  ^ 
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Pour  les  femmes,  cette  loi  est  plus  avantageu- 
se (jiie  celle  de  1892. 

D'abord,  elle  est  a|)])li('al)le  aux  ouvrières  do 
l'industrie  et  du  commerce.  Le  jour  de  repos  (art. 
2),  est  lixé  au  dimanche.  Puis  le  paragraplie  '2 
de  l'art,  premier,  précise  que  le  repos  hebdoma- 
daire doit  avoir  une  'durée  minima  de  24  heures. 
i:)récision  que  ne  donnait  pas  la  loi  de  1892.  Entin, 
l'art.  5  de  la  loi  de  1892,  .s 'appliquant  toujours 
2)artiellement  au  profit  des  fenunes  de  tout  âge 
et  des  enfants,  les  ouvrières,  au  moins  celles  de 
l'industrie,  ont  en  plus  des  52  repos  dominicaux, 
la  dizaine  de  fêtes  légales.  Il  faut  encore  ajouter 
au  nombre  des  bienfaits  nouveaux  de  la  loi  de  1906. 
(pie  désonnais  les  enfants,  la  femme  et  le  mari, 
prennent  le  même  jour,  leur  repos  semainier.  Cela 
permet  donc  la  vie  entièrement  en  commun,  un 
jour  sur  sept.  La  douceur  et  la  jDaix  des  heures 
ainsi  écoulées  'dans  l'intimité,  sont  des  plus  favo- 
rables au  progrès  des  mœurs. 

Ces  résultats  heureux,  'de  la  loi  de  1906,  ne  sont 
malheureusement  pas  toujours  réalisés.  En  effet, 
la  coïncidence  du  repos  de  tous  les  membres  de 
la  famille  n'est  pas  fatale.  La  loi  de  1906  a  prévu 
de  nombreuses  exceptions  où  le  repos  hebdoma- 
daire peut  être  donné  un  autre  jour  que  le  diman- 
che. Puis,  les  femmes  de  tout  âge  ne  sont  pas  as- 
surées de  jouir  'de  leur  rejios  hebdomadaire  toute 
l'année.  Le  décret  du  16  mars  1908  énunière  les  in- 
dustries oîi  on  peut"  employer  les  femmes  7  jours 
X)ar  semaine,  dans  les  conditions  indiquées  à  Par- 
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tiele  6  de  la  loi  de  190().  Dès  lors,  la  femme  peut 
se  voir  supprimer  le  repos  liebdomadaire  à  la 
suite  d'un  chômage,  ou  dans  les  industries  à  tra- 
vaux extérieurs  temporaires,  ou  qui  emploient  des 
matières  périssables  ;  dans  celles  qui  ont  un  sur- 
croît extraordinaire  de  travail.  On  voit  par  con- 
séquent, que  non  seulement  l'ouvrière  peut  ne  pas 
jouir  de  son  repos  le  même  jour  que  les  autres 
membres  de  sa  famille,  mais  qu'encore  elle  peut 
être  privée  de  tout  repos  liebdomadaire,  pendant 
un  certain  temps  de  l'année. 

Enfin,  autre  lacune  difficile  à  combler  la  loi 
a  encore  laissé  hors  de  sa  protection,  les  travail- 
leuses à  domicile.  Les  familles  travaillant  à  domi- 
cile sont  libres  de  travailler  7  jours  sur  7  —  ce 
dont  elles  ne  se  dispensent  i>as  assez  —  pourvu 
qu'elles  n'emploient  pas  à  leur  service  un  étranger 
ou  un  collatéral. 

4°  Feni\mes  en  couches.  Loi  du  27  novembre 
1909.  —  L'interruption  du  travail  des  femmes  en- 
ceintes pendant  une  période  de  quelques  semaines 
avant  ou  après  l 'accouchement  est  enfin  un  fait 
acquis  depuis  la  loi  du  27  novembre  1909.  Nous 
avons  vu  que  le  contrat  de  travail  n'était  pas 
rompu  par  suite  du  repos  (^ue  s'accordait  la  femme 
à  ce  moment  et  qu'elle  retrouvait  toujours  sa  place 
après  ses  relevailles.  Nous  avons  dit  aussi  que  cette 
loi  était  jugée  insuffisante. 

Elle  l'est,  en  effet,  pour  deux  raisons  : 

1*"  En  ce  que  le  repos  qu'elle  permet  de  prendre 


n'est  pas  obligatoire  ;  2°  en  ce  que  la  privation  du 
.  salaire,  en  cas  de  cessation  d'à  travail,  n'est  pas 
compensée  ])ar  une  indemnité. 

La  proposition  Engerand,  devenue  la  loi  du 
27  novembre  1909,  n'a  été  ainsi  qu'un  très  faible 
palliatif  à  la  situation  des  femmes  enceintes.  Elle 
a  le  mérite  de  s'appli(juer  à  tout  le  monde  du  tra- 
vail, à  l'Agriculture,  à  l'Industrie  et  au  Commerce 
]^artout  enfin  où  la  femme  est  unie  à  son  employeur 
par  un  contrat  de  louage  de  services,  mais  la  loi 
de  1909  n'a  pas  apporté  à  la  question  de  la  protec- 
tion et  de  l'assistance  maternelle  la  solution  que  la 
France  aurait  déjà  dû  lui  donner. 

La  question  de  la  protection  des  femmes  encein- 
tes est  déjà  ancienne.  «  Le  15  mars  1890,  la  Con- 
férence convoquée  par  l'empereur  d'Allemagne,  à 
la  suite  de  l'initiative  première  du  gouvernement: 
suisse,  se  réunissait  à  Berlin,  et  les  quinze  nations 
représentées  à  la  'Conférence  adoptaient  à  l'unani- 
mité la  résolution  suivante  :  ((  Il  est  désirable  que 
les  femmes  accouciliées  ne  soient  admises  au  travail 
que  quatre  semaines  après  leurs  couches.  ))  Pour 
satisfaire  à  ce  vœu,  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes ont  voté  la  suppression  complète  et  obli- 
gatoire du  travail  de  la  femme  enceinte  ou  accou- 
chée et,  en  même  temps,  lui  ont  accorié  une  in- 
demnité ou  les  moyens  de  compenser  la  perte  de 
son  salaire. 

La  Suisse,  qui  avait  eu  l'honneur  de  provoquer 
la  discussion  à  ce  sujet,  prit  la  première  la  peine  de 
réaliser  les  désirs  exprimés  à  Berlin.  L'article  15  do 
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la  loi  fédérale  du  2»^)  mars  1877  impose  liuit  se- 
maines de  re])Os,  dont  six  au  moins  après  les  cou- 
ches. Les  bienfaits  de  cette  'disposition  se  sont  ré- 
vélés dans  la  diminution  de  la  mortalité  infantile. 

L'Italie,  depuis  1902,  ]>rei^crit  un  repos  de  quatre 
semaines  et  c'est  une  obligation  que  les  femmes  en- 
ceintes ne  peuvent  éluder.  Par  mesure  économique, 
la  loi  x)ermet  toutefois  à  la  femme  accoucliée  de 
réduire  son  repos  à  une  semaine.  Mais  il  faut  alors 
qu'un  certificat  médical,  délivré  par  l'office  sani- 
taire communal,  atteste  qu'elle  peut  reprendre  son 
travail  sans  aucun  préjudice  pour  sa  santé.  On 
n'a  pas  pu  éviter  ce  moyen  d'écourter  le  délai  légal, 
parce  que  la  loi  n'accorde  pas  de  secours  compen- 
sateur du  salaire. 

La  Belgique,  le  Danemark,  l'AUema^-ne,  etc., 
l'Espagne  même  ont  plus  complètement  que  la 
France,  réalisé  les  vœux  de  la  Conférence  de  Ber- 
lin. Seules,  la  Eussie,  la  Suède  et  la  plupart  des 
Etats  Balkaniques  sont  encore  en  refard. 

En  France,  le  vice  de  la  loi  du  27  novembre  n'est 
pas  seulement  de  ne  pas  indemniser  la  mère,  c'est 
encore  de  ne  pas  rendre  le  repos  obligatoire,  ce 
qu'ont  fait  au  moins  les  législations  étrangères. 

Dans  ces  conditions,  dénuées  de  ressources,  peu 
accoutumées  à  se  soigner  par  prévoyance,  nombre 
de  femmes  enceintes  préfèrent  continuer  à  tra- 
vailler. 

Il  n'est  i)lus  nécessaire  de  bien  dévelopi)er  les 
conséquences  ]>ernicieuses  que  le  travail  des  fem- 
mes enceintes  a  sur  la  santé  de  la  mère  et  de  son 
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enfant,  non  i)lns  qne  les  raisons  d'inimanité  et  do 
conservation  sociale  qni  militent  en  fa\^enr  d'nne 
î'éforme  complète. 

Les  conditions  dn  travail,  déj'à  si  malsaines  et 
dangerenses  i)onr  les  onvrières  de  l 'industrie,  fatï- 
g*antes  pour  les  onvrières  de  l 'agrlcnlture  et  du 
commerce,  deviennent  tout  à  fait  accal)lantes  et  pé- 
rilleuses c\  l'époque  de  la  grossesse.  Dans  l'indus- 
trie, alourdie  par  son  fardeau,  déprimée  par  les 
troubles  fonctionnels  qui  raccompagnent,  la 
femme  devient  maladroite,  lente,  dans  des  besognes 
qui  exigent  souvent  de  la  prestesse,  sous  peine  de 
faute  ou  d'accident.  Les  rapports  des  inspecteurs 
du  travail  démontrent  que  les  accidents  sont  plus 
fréquents  et  plus  graves  cliez  les  femmes  enceintes 
que  chez  les  autres.  Dans  les  travaux  agricoles  on 
industriels,  la  continuation  'du  travail  est  tout  aussi 
dangereuse  pour  la  mère.  Les  efforts  musculaires 
qu'elle  est  obligée  d'exagérer,  souvent  dans  des  po- 
sitions anormales,  retentissent  douloureusement 
sur  sa  sensibilité  et  son  état  nerveux.  A  l'époque 
de  la  maternité,  la  simple  station  debout  prolon- 
gée devient  un  supplice.  La  femme  enceinte  est 
aussi  très  sensible  aux  variations  de  température. 
Dans  tous  les  cas,  la  mère  est  prédisposée  à  des 
maladies  des  organes  de  la  gestation,  qui  peuvent 
com])romettre  sa  vie. 

L'enfant  lui-même,  le  ifœtUiS,  est  inenacé  et 
atteint.  De  très  nombreuses  observations  médicales, 
il  ressort  que  le  développement  intra-utérin  est 
gêné  ou  empêché  par  les  travaux  pénibles  de  la 
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mère.  Le  eliinirgien  Pinard,  principalement,  a  dé- 
montré ]es  effets  pitoyables  du  snrmenage  des 
femmes  ])endant  leur  grossesse  sur  ré\H)lution  du 
fruit  qu'elles  portaient.  C'est  le  surmenage,  con- 
elut-il,  qui  cause  les  naissances  prématurées,  qui 
est  ((  le  coup  de  vent  qui  détache  de  l'arbre  bien 
portant  le  fruit  sain,  mais  vert.  »  Or,  «  le  sys- 
tème nerveux  d'un  prématuré,  ajoute  le  profes- 
seur Pinard,  reste  à  jamais  incomplètement  déve- 
loppé, d'où  décliéance,  faiblesse  fatale.  Les  appa- 
reils, incomplètement  développés,  fonctionnent  pré- 
maturément, d'où  infirmité.  »  (1)  D''ailLeurs,  les 
avortements  sont  fréquents.  Enfin,  Penfant  qui 
vient  au  monde  ayant  été  conçu  dans  de  mauvaises 
conditions,  est  affligé  de  tares  perpétuelles  qui 
empoisonnent  sa  vie.  Beaucoup  sont  infirmes. 
D'autres  sont  dégénérés  pliysiquement,  intellectuel- 
lement ou  moralement.  Leur  constitution  physique 
est  moins  forte  que  celle  'des  enfants  dont  les  mè- 
res ont  mené  une  vie  sédentaire  et  i^aisible.  Ils 
pèsent  moins.  Sur  188.000  enfants  pesés  à  la  Ma- 
ternité, 30.000,  soit  16  0/0,  pesaient  le  poids  anor- 
mal de  moins  de  5  livres. 

Mais  supposons  que  l'enfant  soit  né  à  terme  et 
normalement  constitué.  Aura-t-il  beaucoup  de  chan- 
ces de  survie  ?  Sans  doute,  car  la  vitalité  est  forte 
chez  les  êtres  jeunes,  mais  leurs  chances  sont  di- 
minuées par  le  fait  que  la  mère,  nne  fois  délivrée, 


(1)  10'' Congrès  international  d'hygiène  et  de  démogra- 
phie, Paris,  1900.  Rapport  du  professeur  Pinard,  p  4"23. 
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va  s'empresser  de  courir  au  travail.  Il  y  a  une 
bouelie  de  plus  à  nourrir,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
se  reposer.  Or,  ces  relevai  lies  prématurées  sont 
périlleuses  })our  la  mère.  Pour  l'enfant,  l'absence 
de  sa  mère  le  met  tout  simplement  en  danger  de 
mort.  Le  nouveau-né  constitue  souvent  dans  le  mé- 
nage un  impedimentum.  Le  père  est  au  travail,  la 
mère  à  l'atelier  et  il  n'y  a  personne  à  la  maison. 
On  confie  donc  l'enfant  à  des  voisins  qui  le  soi- 
gneront avec  conscience,  sans  doute,  mais  qui  ne 
remplaceront  jamais  la  mère.  Dans  la  plupart  des 
centres  un  peu  importants,  existe  une  institution 
mi-payante,  mi-charitable,  excessivement  bienfai- 
sante et  c[ui  sauve  l'enfant  de  bien  des  périls  en 
assurant  la  tranquillité  de  la  mère  :  ce  sont  les 
crèches.  Mais  outre  que  les  crèches  n'existent  pas 
partout,  il  arrive  que  les  mères  n'y  ont  pas  re- 
cours. 

D'ailleurs,  la  question  des  soins  est  encore  secon- 
daire. C'est  la  question  de  l'allaitement  qui  est  ca- 
pitale. Cet  allaitement  doit  être  donné  par  la  mère. 
Mais  cela  est  bien  difficile  si  celle-ci  est  au  travail. 
Dans  le  cas  où  malgré  ses  occupations  multiples 
la  mère  trouve  encore  le  temps  de  nourrir  son  en- 
fant, les  conséquences  de  cet  allaitement  maternel 
sont  plus  nuisibles  qu'avantageuses.  La  mère,  fati- 
guée par  son  travail  professionnel  et  domestique, 
s'épuise  à  vouloir  fournir  un  lait  que  sa  nourriture 
médiocre  rend  rare.  Pour  l'enfant,  ce  lait,  vite  tari, 
est  trop  ])auvre  pour  lui  fournir  les  ])rincipes  né- 
cessaires à  son  développement.  La  mère  jjeut  met- 
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i  l't'  son  enfant  en  noui'rice.  Mais  on  sait  les  dangers 
qn'il  y  a  à  confier  Jes  nourrissons  n  des  mercenai- 
res, (jneiqnefois  très  él()i,i>nées.  Malgré  les  précau- 
tions législatives  })rises  à  ce  sujet  (Lbi  Roussel  de 
1874)  et  d'ailleurs  fort  peu  observées,  nombreux 
sont  les  décès  qui  surviennent  chez  les  nourrissons 
par  la  faute  des  nourrices.  Celles  qui  se  chargent 
des  enfants  d'ouvriers,  et  dont  le  zèle  est  peu 
excité  par  l'importance  de  la  rémunération,  se  ren- 
dent fréquemment  coupables  de  négligences  graves 
ou  de  quasi  abandon.  Elles  demeurent  forcément 
impunies,  car  l'ouvrière  qui  confiée  son  bébé  à  la 
nourrice  doit  se  résigner  à  ne  plus  le  revoir  que 
sevré.  Comment  contrôlerait-elle  les  soins  qu'on 
donne  à  son  enfant  ?  Le  voyage  est  coûteux  et  c'est 
une  journée  de  perdue. 

Tous  les  ménages  d'ouvriers  n'ont  pas  les 
moyens  de  mettre  leurs  enfants  en  nourrice.  Alors, 
la  femme  qui  travaille  n'a  d'iautres  ressources  que 
de  pratiquer  l 'allaitement  artificiel.  Cet  allaitement 
artificiel  est  la  plaie  de  la  puériculture.  Le  lait  de' 
vaclie,  dont  on  se  sert  couramment,  est  lourd,  indi- 
geste pour  l'estomac  des  jeunes  enfants  ;  de  plus, 
il  n'est  jamais  très  ])ur.  Puis  ce  lait  subit  tant  de 
manipulations,  'de  transvasements  successifs  qu'il 
s'infecte  rapidement  et  que  la  fermentation  micro- 
bienne, surtout  en  été,  y  devient  très  intense.  De 
là,  la  mort  prématurée  d'un  noml)re  considéral)le 
d'enfants  nés  cependant  robustes  et  bien  confor- 
més. On  sait  (jue  la  mortalité  infantile  est  excessi- 
A^ement  diiveloppée  dans  la  classe  ouvrière.  Près  do 
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J50.000  enfants  nonvean-nos  décèdent  an  bont  d'nn 
an  snr  le  presque  million  de  naissances  annuelles 
duquel  la  France  a])])r()('lie,  nuiis  sans  l'atteindre 
jamais. 

Certes,  tous  les  enfants  d'ouvrières  ne  meurent 
pas  des  suites  des  conditions  défavoraliles  dans  les- 
quelles ils  ont  été  conçus,  ])uis  élevés.  Ceux  (jui  tra- 
versent victorieusement  ces  épreuves  sont  visible- 
ment doués  d'une  résistance  qui  ne  leur  sera  pas 
inutile  plus  tard.  Malheureusement,  tous  n'en  sor- 
tent pas  absolument  sains  et  saufs.  De  ces  enfants 
déplorablement  enfantés,  puis  élevés  sans  précau- 
lions  et  sans  méthode  et  qui  ont  poussé  au  petit 
bonheur,  il  en  est  trop  qui  sont  frappés  de  tares 
I)liysiologiques  dont  l'effet  le  moins  funeste  est 
d'abréger  leur  vie. 

Le  remède  à  cette  situation  est  jiourtant  tout 
trouvé.  Il  suffit,  disent  les  médecins,  d'imposer  un 
repos  à  la  mère  avant  et  après  raccouchemenl. 
Avant  :  dès  lors,  la  dernière  période  de  la  gros- 
sesse n'étant  pas  troublée,  l'évolution  du  fœtus  se 
poursuit  dans  d'excellentes  conditions  et  le  travail 
de  la  délivrance  ne  trouve  pas  une  parturiento 
affaiblie,  déprimée  et  vouée  aux  accidents  qui  peu- 
vent survenir  à  ce  moment.  Après  :  la  mère  a  le 
temps  de  se  remettre  complètement  de  ses  épreu- 
ves et  surtout,  elle  peut  allaiter  elle-même  et  soigner 
son  enfant.  L'allaitement  maternel  est  la  seule 
nourriture  qui  convienne  parfaitement  au  nourris- 
son. Le  lait  de  la  mère  est  le  seul  dont  on  soit  sûr 
qu'il  n'est  pas  adultéré.  Il  ne  peut  se  charger  de 
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-ficormoa  ])atliolo<>i(jiies,  ])uis(|n'il  passe  diroftemont 
do  la  mère  eliez  l'enfant.  Il  est  démontré  que  l'allai- 
tement maternel  aurait  pour  conséquence  de  rédui- 
re notablement  la  mortalité  infantile. 

Or,  la  question  de  la  mortalité  infantile  est  con- 
comitante avec  la  redoutable  question  de  la  dépopu- 
lation. Il  est  fort  difficile  d'agir  directement  sur 
la  natalité  ponr  la  relever.  Rome,  elle-même,  en 
dépit  des  lois  Julia  et  Papia,  n'a  pn  augmenter  sen- 
siblement le  nombre  des  naissances.  Certains  pro- 
jets actuels  nous  préparent  le  rétablissement  des 
lois  caducaires.  Mais  il  est  douteux  qu'elles  aient 
l'efficacité  escomptée,  et  enfin,  à  cause  de  leurs  me.- 
sures  coercitives,  elles  ne  constituent  pas  un  pro- 
grès. Combien  il  est  plus  liumain  et  plus  sûr,  par 
contre,  d'agir  sur  la  mortalité  pour  la  diminuer  î 
Depuis  quelques  années,  la  lutte  contre  la  mortalité 
est  courageusem-ent  menée  :  certaines  lois  ouvrières 
en  sont  des  dates  glorieuses.  Les  efïorts  ont  été 
très  vite  récompensée  :  la  moyenne  de  la  vie  s'est 
accrue  en  France  sensiblement  depuis  une  quaran- 
taine d'années.  La  morbidité  et  la  mortalité  ont  re- 
culé devant  les  mesures  prophylactiques  générales, 
et,  dans  le  monde  du  travail,  devant  les  mesures 
d'hygiène  et  de  sécurité  prescrites  par  la  loi.  Mais 
en  ce  qui  touche  la  mortalité  ouvrière  :  ((  quand  on 
envisage  la  législation  dans  une  vue  d'ensemble, 
en  se  i3rend  à  se  demander  si  le  législateur  n'a  pas 
commencé  la  construction  de  l'édifice  par  le  som- 
met. Il  protège  l'enfant,  la  femme,  l'adulte,  sauf 
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la  mère.  »  (1)  Anginentor  les  clianres  de  survie  \Ig 
ceux  qui  naissent  est  évidemment  la  l)ase  de  tonte 
action  contre  la  mortalité,  (^mserver  la  vie  aux 
vieillards  infirmes  et  antres  improductifs  est  cer- 
tainement très  beau  et  tout  à  fait  louable,  mais  au 
])oint  de  vue  économique,  il  est  meilleur  d'assurer  la 
vie  et  la  santé  des  nouveau-nés.  Si  l'on  s'en  préoc- 
cupe sérieusement,  la  décroissance  de  la  mortalité, 
et  c'est  de  l'avis  général  le  plus  sûr  moyen  d'assu- 
rer la  repopulation,  fera  un  nouveau  boud  rétro 
grade.  Nulle  mesure  ne  serait  plus  propre  à  cela 
qu'une  protection  enfin  énergique  et  complète  des 
mères  du  peux)le.  Ce  n'est  pas  la  loi  d'attente  du 
27  novem])re  1909  qui  aura  donné  sur  ce  point  satis- 
faction aux  besoins  du  pays,  du  monde  des  travail- 
leurs et  des  désirs  exprimés  à  Berlin. 

Peu  après  le  vote  de  la  loi  du  27  novemrjre  1909, 
une  disposition  a  été  prise  en  faveur  des  femmes 
récemment  accouchées,  ouvrières  de  l'industrie  ou 
du  commerce.  Nous  voulons  parler  de  la  proliibition 
contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  l 'arti- 
cle P''  du  décret  du  28  décembre  1909  (limites  des 
charges).  "Aux  termes  de  cet  article  :  il  est  inter- 
dit de  faire  porter,  pousser  ou  traîner  une  charge 
quelconque  par  des  femmes  dans  les  trois  semaines 
qui  suivent  leurs  couches.  L'interdiction  ne  s'a])pli- 
que  que  lorsque  l'intéressée  a  fait  connaître  au  chef 
de  l'établissement  la  date  de  ses  couches.  »  Encore 
que  secondaire,  la  mesure  peut  être  bienfaisante 


(1)  Loi  du  '27  novembre  1909.  Exposé  des  motifs. 
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dans  cortnins  cas.  Seiilc^inent,  on  peut  se  demander 
si  l'on  n'eut  pas  pn,  l()rs(|ii'on  y  était,  proscrire  les 
efforts  violents  j)Ouv  la  femme  enceinte  anssi  bien 
que  pour  la  femme  accoiiclrée,  pniscpi'ils  sont  per- 
nicienx  dans  l'mi  et  l'autre  cas. 

Nous  serions  injuste  aussi  si  nous  omettions  de 
signaler  l'attitude  généreuse  de  l'Etat  envers  ses 
salariés,  dans  la  question  qui  nous  occupe.  L'Etat 
a  déjà  donné  des  preuves  qu'il  était  -bon  patron. 
Ici,  sans  attendre  le  vote  d'aucune  loi  qui  l'y  oblige, 
il  a  accordé  aux  femmes,  soit  fonctionnaires  (ins- 
titutrices, P.  T.  T.),  soit  ouvrières  de  ses  manu- 
factures, le  bienfait  du  cliômage  avec  secours  quo- 
tidien 

5"  Projets  relatifs  à  la  protection  et  V assistance 
légale  de  la  mcéternité.  —  Si  l'assistance  mater- 
nelle n'a  pas  fait  grand  cliemin  depuis  23  ans,  ce 
n'est  pas  faute  projets,  et  d'excellents  projets. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  les  premières 
propositions  sont  déjà  vieilles.  La  question  a  été 
posée  pour  la  première  fois  dans  le  projet  de  loi 
sur  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  fem- 
mes dans  les  établissements  industriels,  projet  pré- 
senté à  la  'Chambre  le  13  décembre  1877,  et  qui  est 
devenue  l'importante  loi  du  2  novembre  1892.  L'ar- 
ticle 9  de  ce  projet  prescrivait  un  repos  obligatoire 
de  quatre  semaines  à  toutes  les  femmes  ouvrières, 
soit  de  l'industrie,  soit  du  comm;erce.  C'était  trop 
beau.  Sur  la  demande  'de  M.  Yves  Guyot,  anti- 
interventionniste enragé,  cet  article  9  fut  supprimé. 


Il  rovini  pourtant  on  -Lliscnssion  avec  nn  amonde- 
nient  de  M.  Brousse  qui,  pour  la  première  fois,  sa 
préoccupait  de  conijyenser  le  salaire  ])erdu.  ((  Notre 
droit,  disait  M.  Brousse,  c'est  de  prendre  des  me- 
sures pour  conserver  la  race  ;  notre  devoir,  c'est 
de  donner  le  nécessaire  à  celles  qui  s'imposeront 
des  sacrifices  pour  nous  aider  dans  cette  œuvre  na- 
tionale. »  La  plupart  des  parlementaires  admi^ 
rent  <»ette  idée  en  théorie.  Mais  son  application  sou- 
levait de  trop  grandes  difficultés  financières.  Et 
la  loi  de  1892  resta  ainsi  muette  sur  la  situation 
des  femmes  en  couclies. 

'Cependant,  la  (piestion  avait  fait  du  cliemin.  Ju- 
les Simon,  notre  représentant  à  la  ilonférence  de 
Berlin,  n'entendait  pas  la  laisser  tomber.  Il  avait 
déclaré  au  Sénat,  en  juillet  1891  :  ((  Quand  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  protection  des  femmes  en  coucliexS 
sera  présenté,  j'épuiserai  tout  ce  que  j'ai  de  forces 
pour  le  soutenir.  » 

En  1892,  fondant  les  propositions  de  MM.  Dron 
et  Brousse,  la,  'Commission  'du  travail  présenta  à 
la  Chambre  mn  in'ojet  excellent  qui  fut  adopté  en 
première  lecture.  Ce  projet  rendait  le  repos  obliga- 
toire pour  les  ouvrières  de  l'industrie  avec  indem- 
nité de  0  fr.  75  à  2  francs  ;  facultatif  pour  celles 
qui  n'étaient  pas  protégées  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892.  Pour  celles-ci,  l'indemnité  était  plus  fai- 
ble, mais  servie  pendant  quatre  semaines  comme 
pour  les  ouvrières  de  l'industrie.  Les  frais  de  se- 
cours étaient  à  la  charge  des  communes,  des  dépar- 
tements et  de  l'Etat.  Ce  projet,  qui  aurait  rendu  de 
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si  grnnds  services  aux  femmes  ouvrières,  ne  suivit 
jamais  la  deuxième  délibération  (jui  eut  été  néces- 
saire pour  son  adoption. 

Il  y  eut  dans  la  suite,  sur  l'assistance  maternelle, 
un  ])r()jet  élaboré  ])ar  le  'Conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publi(|ue,  une  proposition  Dulau  en  1899, 
et  enfin,  la  même  année,  la  pro])osition  Strauss. 

La  proposition  du  sénateur  Strauss  sur  la  pro- 
tection et  l'assistance  des  mères  et  des  nourrissons 
est  ti'ès  im]>ortante.  L'article  premier  de  cette  ])ro- 
position  proliibe  l'em])loi  des  femmes  enceintes 
dans  la  dernière  quinzaine  de  leur  grossesse.  Elles 
ne  peuvent  être  admises  à  reprendre  le  travail  que 
4  semaines  après  leur  accouchement.  Cet  article  ne 
s'applique  qu'aux  ouvrières  de  l'industrie. 

L'article  2  accorde  aux  femmes  sans  ressources 
]:)ersonnelles,  ])endant  cette  période  de  repos,  le  l)é- 
néfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  (article  L^  sur 
l'assistance  médicale  gratuite.  Il  est  nécessaire 
qu'elles  réclament  elles-mêmes  ce  secours  obsté- 
trical. 

L'article  3  veille  à  ce  que  les  femmes  enceintes 
dénuées  de  ressources  reçoivent  des  secours  à  do- 
micile ou  dans  un  établissement  liospitalier  (asile- 
ouvroir,  Maternité),  dans  lecpiel,  sur  leur  réclama- 
tion, elles  pourront  être  admises  sans  enquête  et 
incognito.  ^ 

L'article  8  met  les  dépenses  d'assistance  ma- 
ternelle sur  le  compte  dtv  service  vie  l'assistance 
médicale  gratuite,  par  conséquent  au  budget  des 
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eomnmnos  et  aecossoireiiieiit  du  (lopnrteiiient  ot  de 
l'Etat. 

Le  titre  II  de  la  proposition  réglemente  la  vente 
du  lait  (art.  9).  l^ms  le  titre  III  (art.  10),  M. 
Strauss  se  préoccupe  de  la  surveillance  des  enfants 
du  premier  âge  et  son  texte  complète  la  loi  Bonssel. 

Le  o  décembre  1908,  la  proposition  iStrauss  a  été 
adoptée  par  le  Sénat  en  première  lecture  et  à  une 
forte  majorité.  Le  texte  a  été  complété,  après  cette 
délibération,  par  l'obligation  pour  tout  le  personnel 
féminin  employé  dans  les  établissements  visés  par 
la  loi  du  12  juin  1898,  de  cesser  le  travail  lorsque 
la  femme  enceinte  sera  arrivée  au  dernier  terme 
de  la  grossesse,  au  cas  où  la  continuation  du  travail 
serait  dangereuse  pour  la  mère  et  pour  l'enfant. 

Au  point  de  vue  financier,  'M.  Strauss,  prévoyant 
que  70.000  ouvrières  pourront  bénéficier  chaque 
année  de  la  protection  légale  et  mettant  le  secours 
fourni  aux  environs  de  1  fr.  50  par  jour  pendant 
45  jours,  estime  à  -4  millions  et  demi  les  dépenses 
qu'entraînera  l'adoption  de  son  ])rojet. 

Au  point  de  vue  administratif,  M.  Strauss  confie 
l'application  de  sa  loi  aux  C/onseils  généraux  et 
municipaux.  Par  là,  il  se  sépare  du  projet  du  Con- 
seil supérieur,  qui  préférait,  avec  juste  raison, 
peut-être,  et  au  moins  pendant  les  premières 
années  de  fonctionnement  de  la  loi,  en  confier  l'ap- 
plication aux  Préfets. 

On  peut  regretter  que  les  ouvrières  agricoles 
soient  constamment  oubliées,  sous  prétexte  (jue  les 
femmes  de  la  campagne  sont  robustes.  On  peut 


craindre  que  le  re]:>os  conditionnel  institué  en  fa- 
venr  des  ouvrières  du  commerce  ne  demeure  jamai-; 
qu'mi  repos  facultatif  dont  l>eaucoui)  de  femmes 
enceintes  se  priveraient.  Toutefois,  la  proi)osition 
prévoit  (jue  les  inspecteurs  du  travail  pourrout  re~ 
quérir  un  certificat  médical  attestant  que  la  gros- 
sesse de  la  femme  ne  sera  i)as  com])romise  par  la 
continuation  du  travail.  C'est  une  précaution  que 
peut  rendre  illusoire  la  complaisance  bien  connue 
de  MM.  les  médecins  en  matière  de  certificat. 

La  proposition  Strauss  ainsi  amendée  a  été  dis- 
cutée au  Sénat  le  21  mars  1907.  Mais  la  discussion 
fut  intei'rompue  hruscjuement  et^  il  n'y  a  pas  eu 
depuis  de  nouvelle  délibération. 

Cependant,  la  proposition  Strauss,  dont  l'adop- 
tion 'définitive,  sauf  retouclies,  ne  saurait  se  faire 
attendre,  compléterait  lieureusement  la  loi  provi- 
soire du  27  novembre  1909. 

Il  y  a  un  projet  ])ius  récent  et  plus  large  que  la 
proposition  de  M.  Strauss  :  c'est  celui  de  M.  Sé- 
bastien-Oharles  Lecomte.  Nous  pouvons  en  dire 
rapidement  un  mot. 

Le  projet  Lecomte  offre  l'assistance  pécuniaire 
à  toutes  les  mères  qui  ne  possèdent  rien  dans  le 
sens  juridique  du  mot,  c'est-à-dire  qui  n'ont  d'au- 
tres l'cssources  que  celles  qu'elles  tirent  de  leur  tra- 
vail. 

L'article  premier  décide^  :  «  Toute  femme  au 
quatrième  mois  de  sa  grossesse  qui  veut  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  est  tenue  d'en^ 
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faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa  eoniiiiune.  )) 
Une  enquête  est  alors  ouverte  (art.  2).  Si  la  femmo 
est  dans  les  conditions  prévues,  le  Tri])unal  civil 
lui  accorde  une  pension  mensuelle  jus(pi'au  -1.")"  jour 
après  l'accouchement.  La  ])ension  varie  suivant  le 
cliitïre  de  ses  salaires  journaliers  ou  gains  (art.  o). 

On  voit  (jue  l'assistance  pécuniaire  commence  in- 
comparablement ].)lus  tôt  que  dans  la  proposition 
de  M.  Strauss.  Elle  se  prolonge  aussi  beaucoup 
plus  après  raccoucliement.  ((  La  maternité,  déclare 
M.  S. -Ch.  Lecomte,  est  une  fonction  nationale  qui 
devrait  être  sacrée.  La  femme  qui  enfante  est  créan- 
cière de  la  Niation  et  la  dette  contractée  par  le  pays 
pour  lequel  elle  souffre  doit  être  acquittée.  »  Mais 
l'assistance  nationale  dans  ce  projet  est  bien  plus 
large  encore.  L 'absentéisme  maternel  est  combattu 
])ar  une  prime  à  l'allaitement.  En  effet,  l'article  4- 
dis]>ose  que  la.  pension  est  continuée,  à  partir  du 
45®  jour  après  raccoucliement,  pendant  10  mois,  à 
toute  mère  allaitant  elle-même  son  enfant.  Du 
reste,  M.  Lecomte  ne  jn'oscrit  pas  absolument  l'al- 
laitement artificiel  et,  dans  ce  cas,  la  mère  peut  en- 
core recevoir  uoie  indemnité.  Pension  et  indemnité 
varient  avec  le  chitïre  d'enfants  vivants. 

Sauf  les  possibilités  budgétaires,  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  ces  dispositions.  «  La  femme  qui 
allaite  est  aussi  créancière  et  comme  l'enfant  a 
droit  au  lait  maternel,  elle  a  droit  au  pain  quotidien. 
Et  elle  a  droit  non  à  une  faible  indemnité,  mais  à 
une  existence  qui  ne  soit  pas  une  diminution  de  la 
vie.  » 
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Puis  viennent  les  oblig-ations  qui  résultent  du 
service  de  la  pension  :  «  Tout  travail  autre  que  do- 
mestique est  interdit  à  Ja  femme  ])ensionnée,  sou.s 
peine  de  suppression  de  la  pension.  »  (art.  5). 

Les  soins  donnés  à  l'enfant  sont  contrôlés  par 
l'autorité  médicale.  Toute  faute  g]*ave  entraîne  la 
suppression  de  la  pension. 

Enfin,  avec  l'article  7,  nous  arrivons  au  maxi- 
mum d'extension  que  doit  comporter  l'assistance 
aux  mères.  Il  dispose  que  toute  mère  ne  vivant  pas 
de  son  travail  a  droit,  dans  les  mêmes  conditions, 
à  une  indemnité  mensuelle  variable  suivant  ses  be- 
soins et  le  chiffre  de  ses  enfants  vivants.  «  Non 
seulement,  dit  Paul  Margueritte,  il  importe  que  la 
maternité  soit  honorée,  mais  qu'elle  'devienne  pro- 
fitable. Toute  naissance  nouvelle  est  un  capital  qui 
s'ajoute  au  capital  de  la  Nation.  La  Njation  en 
doit  récompense  à  celle  qui  le  donne.  »  (Le  2>ain  des 
mères.  Le  Journal,  10  juillet  1909). 

La  proposition  de  loi  de  M.  Lecomte  a  été  adop- 
tée par  le  Comité  de  réforme  du  mariage  dans  sa 
séance  du  9  mai  1909.  L^n  pareil  projet  soulève  des 
objections  d'ordre  lihilosophique  et  politique  à  pro  - 
pos desquelles  nous  ne  nous  arrêterons  pas.  Mai? 
avant  tout,  le  vaste  dessein  de  M.  S. -Ch.  Leconte 
est-il  réalisable  au  ])oint  de  vue  financier  ? 

A  priori,  on  peut  ré])ondre  que  oui,  car  le  budget 
est  assez  élastique  pour  permettre  d'y  faire  entrer 
les  dépenses  de  l'assistance  maternelle,  telles  que 
déjà  on  peut  les  évaluer.  ((  Pour  une  œuvre  pareille, 
l'argent  doit  être  trouvé.  »  Les  55  millions  fournis 
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par  les  jeux  pourraient,  par  exemple,  alimenter  le.^ 
Caisses  de  Maternité,  ou  les  -droits  perçus  sur  les 
successions  qui  me  vont  pas  aux  héritiers  directs, 
etc.  ((  Quelques  millions,  dit  M.  Leconte,  voire  quel- 
ques centaines  de  millions  sont  peu  de  chose  au  prix 
de  ce  qu'il  s'agit  de  sauver,  c'est-à-dire  la  race  et 
la  culture  françaises.  »  Et  plus  loin  :  «  Qui  ne 
voit  que  cette  loi,  coûtât-elle  8  ou  4  ou  500  millions 
par  an  est  nécessaire  d'ahord  '?  Elle  est  juste  et 
humaine  ensuite.  » 

En  attendant,  M.  Caillaux,  ministre  'des  tinances, 
a  déclaré  au  Sénat,  le  30  octobre  1908,  à  ])ropos  de 
rindemnité  aux  femmes  en  couches,  que  la  réforme 
coûterait  25  ou  30  millions  et  que  le  Gouvernement 
ne  })ouvait  ])as  l'accepter.  Les  gouvernements,  qui 
connaissent  les  surprises  que  réservent  les  évalua- 
tions administratiA^es  en  ce  qui  touche  les  dépenses 
d'assistance,  consentiront  difficilement,  on  peut  le 
craindre,  à  l'adoption  de  la  belle  proposition  de 
M.  S.-Oh.  Leconte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  ims  reprocher  au 
monde  parlementaire  d'être  indifférent  ou  hostile 
à  la  question.  On  peut  donc  espérer  qu'à  brève 
échéance,  pour  le  plus  grand  honneur  et  le  plus 
grand  bien  du  X)ays,  une  loi  complète  apportera 
un  remède  à  la  solution  présentement  déplorable 
des  femmes  en  couches. 
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Section  III.  —  Sécurité 

Dans  la  section  précédente  sur  l'hygiène,  nous 
avons  jindiqué  les  textes  qui  visaient  à  rendre 
moins  ])énibles  et  moins  dangereuses  pour  les  fem- 
mes ouvrières  les  conséquetices  leurs  travaux. 
Dans  la  présente  section,  nous  énumérons  les  me- 
sures législatives  ou  réglementaires  qui  diminuent 
les  chances  d'accidents  à  Vintérieiir  des  établisse- 
ments industriels.  Nous  y  joindrons  les  disposi- 
tions qui  tendent  à  améliorer  le  milieu  dans  lequel 
s'exécute  le  travail  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité. 

Les  textes  qui  se  préoccupent  'de  la  sécurité 
sont  :  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  loi  du  12  juin 
1893,  amendée  par  la  loi  du  17  juilet  1903,  et  de'i 
règlements  généraux. 

Loi  du  12  itovcmhre  1892.  —  Des  dispositions 
spéciales  à  la  sécurité  des  femmes  sont  prévues, 
sous  forme  de  déclaration  de  principe  seulement, 
dans  les  articles  12  et  13  de  la  loi.  On  sait  que  cette 
loi  ne  protège  que  les  ouvrières  employées  dans 
l'industrie. 

L'article  12  indique  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration  ])ublique  déterminera  ((  les  différents  genres 
de  travail  présentant  des  causes  'de  danger  ou 
excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants.  )) 
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L'article  13  déclare  que  ((  les  femmes,  filles  et 
enfants  ne  ])euvent  pas  être  ;employés  dans  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ou- 
vrier est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  éma^ 
nations  préjudiciables  à  sa  santé,  (pie  sous  les  con- 
ditions spéciales  déterminées  par  des  règlement-; 
d'adminisration  publique  pour  chacune  de  ces  caté- 
g'ories  de  travailleurs.  » 

Ces  promesses  ont  été  réalisées  par  le  Gouverne- 
ment dans  de  nombreux  décrets  postérieurs  sur 
lesquels  nous  reviendrons. 

Auparavant,  nous  devons  signaler  qu'une  prote ra- 
tion générale  de  tous  les  travailleurs  a  été  établie 
au  ])oint  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité,  par 
la  loi  du  12  juin  1893,  amendée  en  1903.  Et  tandis 
que  le  champ  d'application  de  la  loi  du  2  décembre 
1892  était  restreint,  celui  de  la  loi  de  1893  est  fort 
vaste.  i 

Dans  son  état  primitif,  pourtant,  la  loi  'du 
12  juin  1893  ne  protégeait  que  les  travailleurs  de 
l'industrie,  on  peut  dire  de  la  grosse  industrie. 
Or,  certains  établissements  commerciaux  se  livrent 
à  des  manipulations  ou  manutentions  dangereuses 
à  propos  desquelles  il  est  bon  de  prendre  des  me- 
sures de  ])réservation.  Il  y  a  aussi  des  exploita- 
tions mixtes,  à  la  fois  industrielles  et  commercia- 
les, })uisqu'on  s'y  livre  à  une  transformation  préa- 
lable à  la  vente,  qui  ont  besoin  d'être  réglemen- 
tées. Dans  les  établissements  purement  commer- 
ciaux, magasins  de  vente,  par  exemple,  il  est  cer- 
tain (pie  de  mauvaises  conditions^ d'aération,  pro- 


prêté,  etc.,  (•()iiJi)r()mettent  la  santé  des  employés. 
Aussi  le  (louvernement  proposa-t-il  au  Parlement 
un  projet  destiné  à  étendre  le  cliamp  d'applicatiorj 
de  la  loi  de  1893.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du 
11  juillet  1903,  qui  a  été  incorporée  à  la  loi  de 
1893.  Désormais,  des  mesures  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité sont  x>rescrites  au  profit  'de  tous  les  travailleurs 
employés  : 

1°  Dans  les  établissements  commerciaux  (de 
vente  au  public  :  boutiques,  magasins)  ; 

2°  Les  entreprises  de  cliargement  et  de  décharge- 
ment et  dépendances  ; 

3°  Les  petites*  industries  de  l'alimentation  (labo- 
ratoires, cuisines,  caves  et  chais)  ; 

4°  Les  bureaux 

5''  Les  établissements  de  l'Etat  qui  n'étaient  pas 
protégés  par  des  disjiositions  antérieures,  donc  les 
établissements  publics  à  caractère  plutôt  commer- 
cial ; 

6°  Demeurent  naturellement  bénéficiaires  des 
prescriptions  de  la  loi  les  travailleurs  primitive- 
ment seuls  protégés,  c'est-à-dire  ceux  employés 
dans  l'industrie  (mainufactures,  fabriques,  chan- 
tiers, ateliers  (art.  1^'  de  la  loi  du  12  juin  1893)  ; 

528.391  établissements,  en  1906,  étaient  assujettis 
à  la  loi  de  1893  et  3.800.000  travailleurs  ou  travail- 
leuses profitaient  de  ses  pres'criptions  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité. 

Pourtant,  la  loi  du  12  juin  1893  excepte  les  mî- 
nesj  minières  et  carrières,  (pii  jouissent  d'une  pro- 
tection spéciale.  Quant  aux  ateliers  de  famille,  il!$* 


édiappent,  comme  à  l'ordinaire,  à  toute  réglementa- 
tion légale.  Pas  complètement  cependant.  En  effet 
(parag'raplie  3,  art.  l""'),  si  le  travail  s'y  effectue 
à  l'aicle  d'une  cliaudière  ou  d'un  moteur  mécani- 
que^ ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'ate- 
lier de  famille  est  soumis  à  la  visite  de  l'inspec- 
teur. Celui-ci  peut  prescrire  des  mesures  de  sécu- 
rité et  de  salubrité.  Disons  en  passant,  et  pour  le 
regretter,  que  le  projet  de  loi  sur  la  réglementation 
du  travail,  déposé  en  juillet  1906  sur  le  bureau 
de  la  (Miambre  par  M.  Doumergiie  et  amendé  par  la 
Commission  du  travail,  ne  prévoit  rien  (à  l 'encontre 
de  certaines  législations  étrangères,  anglaise,  par 
exemple)  ])Our  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  aux 
femmes  travaillant  dans  des  ateliers  de  famille 
lorsqu'ils  ne  rentrent  ]>as  dans  les  conditions  indi- 
(piées  au  paragraphe  3  de  l'article  1^'  de  la  loi  du 
1893. 

La-  loi  du  12  juin  1893  est  une  loi  complète  qui 
établit  des  dispositions  générales  au  j^rofit  de  tous 
les  travailleurs  sans  qu'aucun  de  ses  longs  articles 
se  réfère  à  la  femme  spécialement.  Nous  ne  nous 
en  occuperons  donc  pas  davantage.  Nous  dirons 
seulement  que  cette  loi  ayant  amélioré  les  condi- 
tions du  travail  ])our  tous,  les  femmes  en  ont  émi- 
nemment profité,  surtout  depuis  qu'elle  a  subi  la 
juste  extension  de  1903. 

La  loi  du  12  juin  1893  a  été  suivie  de  nombreux 
décrets  d'application.  Les  princi])aux,  énonçant  des 
prescriptions  générales  et  communes  à  tous  les  éta- 
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blissements,  sont  ceux  du  28  juillet  1904  sur  le,  cou- 
chage du  personnel,  du  29  novembre  1904  sur  l'iiy- 
giène  et  la  sécurité  du  travail  des  ouvriers  et  em- 
ployés. Puis,  dans  cliaque  catégorie  'd'industrie, 
des  décrets  spéciaux  énoncent  des  prescriptions 
spécifiques  ,  afin  de  rendre  le  travail  moins  malsain 
et  moins  périlleux. 

Ces  textes  indiquent  d'excellentes  mesures  de  dé- 
tail, capables  de  faire  de  tous  les  établissements 
visés  par  la  loi  du  12  juin  1893,  des  palais  de  pro- 
preté, de  véritables  sanatoriums.  Tout  est  mesuré, 
calculé  et  prévu.  Les  travailleurs  effectuent  leurs 
tâches,  désormais,  dans  une  atmosphère  pure  et 
renouvelée,  sous  un  jour  éclatant  et  dans  des  lo- 
caux aseptisés.  Les  machines  sont  mises  presque 
sous  cloche  et  incapables  de  faire  le  moindre  mal, 
même  au  j^as  de  distraction.  La  mode  elle-même 
est  réglementée.  Ainsi,  les  ouvrières  ((  qui  ont  à  se 
tenir  près  des  macines  doivent  porter  des  vête- 
niients  ajustés  et  non  flottants.  »  (Article  18  du 
décret  du  29  novembre  1904). 

Il  s'agit  que  toutes  ces  minutieuses  prescriptions 
soient  observées. 

Les  nombreux  et  copieux  articles  des  décrets  pré- 
cédents s 'appliquant  conjointement  aux  travaileurs 
des  deux  sexes,  nous  pouvons  les  laisser  de  côté. 

Liais  au  contraire,  les  deux  textes  suivants  con- 
cernent s]>écialement  les  femmes  :  les  décrets  du 
13  mai  1893  et  28  décembre  1909  ;  la  loi  du  30  avril 
1909. 

Le  décret  du  13  mai  1893  est  relatif  aux  ouvriè- 


ros  do  l'industrie.  L'article"  1''''  interdit  d'eniployei: 
des  filles  mineures  et  des  femmes  au  «raissage,  au 
uettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  ré|)aration  des  ma- 
eliines  ou  mécanismes  en  marelie,  et  l'article  2,  de 
les  employer  dans  'des  ateliers  où  se  trouvent  des 
machines  non  protégées  de  couvre-engrenages,  gar- 
de-main, grillages,  etc.  Depuis  le  décert  de  1904, 
dans  tous  les  (ateliers,  toutes  machines  sont  numies 
d'organes  protecteurs  (art.  12  du  décret).  Les  ma- 
chines à  coudre  mues  par  des  pédales  ne  peuvent 
être  conduites  par  des  jeunes"  filles  au-dessous  cL.î 
16  ans  (art.  12).  ^"oilà  une  prescription  peut-être  un 
peu  rigoureuse  qui  est  loin  d'être  exactement  ob- 
servée. Les  articles  14,  15  et  16,  réalisant  les  assu- 
rances données  par  l'article  13  'de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  divisent  les  industries  en  trois  caté- 
gories :  1°  celles  interdites  aux  enfants  et  aux  fem- 
mes de  tout  âge  (art.  14,  tableau  A)  ; 

2°  Celles  interdites  aux  enfants  au-dessous  de 
18  ans  (art.  15,  tableau  B)  ; 

3°  Celles  dans  lesquelles  le  travail  des  enfants  et 
femmes  de  tout  âge  est  autorisé  sous  certaines  con- 
ditions (art.  16,  tableau  C). 

Fréquemment  des  décrets,  nouveaux  modifient  la 
composition  de  ces  tableaux.  Dans  le  tableau  A, 
d'une  façon  générale,  sont  rangées  les  industries  de 
fabrication  de  matières  vénéneuses  ,  ;  dans  le  ta- 
bleau B,  les  industries  dont  les  travaux  nécessitent 
beaucoup  de  prudence  et  d'attention  ;  dans  le  ta- 
bleau C,  les  industries  oii  certaines  phases  seule- 
ment de  la  transformation  sont  interdites  aux  en- 
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fants  et  fenniies  de  tout  A.i>'e,  à  raison  des  danger.- 
que  présente  le  travail  à  ee  moment  de  la  fabrica- 
tion. 

Les  travaux  dangereux  ne  s 'exécutant  guère  que 
dans  l'industrie,  ces  ])rohibitions  n'atïeetent  (jue  les 
ouvriers  de  l'industrie.  (Vq)endant,  tout  établisse- 
ment dangereux,  incommode  ou  insalubre,  classé 
ou  non  classé,  appartenant  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie, peut  être  |)orté  sur  ses  tableaux. 

L'autre  texte,  qui  concerne  les  femmes  spéciale- 
ment, est  le  décret  du  28  décembre  1908.  Il  s'appli- 
que au  profit  des  ouvrières  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Il  a  trait  à  la  limite  des  charges  qui  peuvent 
être  23ortées,  traînées  ou  poussées  par  les  enfants  et 
les  femmes. 

Le  poids  du  fardeau  que  la  femme  peut  porter, 
soit  dans  l'établissement,  soit  dans  la  rue,  varie  sui- 
vant son  âge,  de  5  kilogs  (au-dessous  de  14  ans) 
à  25  kilogs  (au-dessus  de  18  ans).  Il  est  à  souhaiter 
que  l'ouvrière  dans  les  bra,s  de  qui  on  dépose  25  ki- 
logs soit  robuste  et  n'ait  i^as  un  grand  parcours  à 
faire  avec  ce  fardeau.  Puisqu'on  voulait  prévenir 
l'épuisement  des  forces,  il  ne  fallait  pas  se  conten- 
ter d 'indiquer  le  maximum  des  charges.  Le  temps 
ou  la  distance  font  quelque  chose  à  l'affaire  et  la 
fatigue  n'est  pas  seulement  fonction  de  l'intensité 
de  l'effort,  mais  encore  du  temps  pendant  lequel  ce- 
lui-ci s 'exerce. 

En  ce  qui  touche  les  efforts  de  traction,  il  est 
permis  de  demander  aux  femmes  qu'elles  pous- 


sent  sni"  line  voie  ferrée  un  wai>'onnet  charges  et 
l^esant  en  tout  de  150  kiloi^s  (au-dessous  de  Ki  ans) 
à  600  kilogis  (au-dessus  de  IcS  ans). 

Sur  l)rouette.  les  filles  ou  feninies  de  plus  de 
18  ans  seuleinent  peuvent  transporter  40  kil()i>'s, 
véhicule  compris.  Sur  charrettes  à  l)ras  à  'deux 
roues  ou  lu'ancards  :  IHO  kilogs  et  au-dessus  de 
18  ans.  Le  transport  sur  tricycles  porteurs  à  i)é- 
dales  est  interdit  aux  femmes  de  tout  âge  et  pa- 
reillement celui  sur  cabrouets. 

In  fuie,  l'article  premier,  nous  l'avons  dit,  pen- 
dant trois  semaines,  dispense  les  femmes  accou- 
chées de  tout  effort  ayant  pour  but  de  pousser, 
porter  ou  traîner  une  charge  quelconque. 

Le  champ  'd'application  de  ce  décret  est  le  même 
que  celui  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécurité, 
c'est  dire  qu'il  est  très  vaste. 

Pour  le  commerce  spécialement,  une  loi  récente, 
du  30  avril  1909,  a  décidé  que  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  détermineront  ((  les  diffé- 
rents genres  'de  travail  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour 
la  moralité,  .qui  seraient  interdits  »  aux  enfants 
et  aux  femmes  de  tout  âge.  C'est  la  reproduction  da 
l'article  12  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  ne  pro- 
mettait de  protection  qu'en  faveur  des  ouvrières 
de  l'industrie.  ((  Or,  il  est  malheureusement  trop 
certain  que  les  enfants  et  les  femmes  employés 
dans  les  établissements  commerciaux  sont  tout 
aussi  exposés  que  ceux  de  l'industrie  à  être  sur- 
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oliari4o>s  on  oeenjK's  n  des  travaux  (lan.£>oroiix  oïl 
insalubres.  »  (1)  Vingt  ans  ai)rès,  la  lacnne  laivssée 
par  la  loi  de  1892  aura  été  eomlilée.  (/est  ])resqu'} 
de  la  célérité.  En  attendant  les  règlements,  c'est 
donc  un  nombre  considérable  de  femmes  nouvelles 
qui  sont  appelées  à  })énéficier  bientôt  'de  la  protea- 
tion  légale. 

Section  IV.  —  Moralité 

Les  mesures  prises  par  la  loi  pour  sauvegarder 
la  moralité  dans  le  monde  du  travail  ont  été  édictées 
surtout  au  profit  des  enfants  et  des  femmes.  Nous 
indiquerons  donc  quelles  sont  ces  mesures.  Légis- 
latives, mais  le  plus  souvent  réglementaires,  elles 
ne  tendent  à  assurer  la  niiOralité  qu'à  rintérieur 
de  l'établissement.  Ainsi  limitées,  elles  n'ont 
qu'une  portée  et  une  importance  restreintes.  Leur 
champ  d'application  est  étroit,  puisqu'elles  n'ont 
été  ])rises,  au  moins  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
qu'à  l'intention  des  ouvrières  de  l'industrie. 

L'article  16  de  la  loi  du  2  novembre  1892  établit 
au  sujet  de  la  moralité  une  prescription  générale 
et  vague.  Il  déclare  que  «  les  patrons  ou  chefs  d'éta- 
blissement doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique.  » 

Le  décret  du  13  mai  1893  donne  des  indications 


(1)  Loi  du  30  avril  1909.  Exposé  des  motifs.  [Journal 
0///c/e/ du  18  juin  1908.) 


pins  l'jrocises..  L 'article  K>  de  ce  décret  «  interdit 
d^emi)loyer  des  enfants,  des  tilles  mineures  ou  des 
femmes  à  la  confection  d'écrits,  d'imx)rim,és,  afti- 
clies,  dessins,  gravures,  ])eintures,  emblèmes,  ima- 
ges ou  autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposi- 
tion, l'affichage  ou  la  distribution  sont  réprimés  par 
les  lois  i3éiiia]es  comm^  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  » 

Le  paragraphe  2  du  même  article  interdit  d'oc- 
cuper des  tilles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  con- 
fectionnent des  écrits,  imprimés,  etc.,  qui,  sans  tom- 
ber sous  la  sanction  de  la  loi  pénale,  penvent  bles- 
ser cependant  leur  moralité.  L'appréciation  de  la 
blessure  faite  à  la  moralité  des  filles  mineures  est 
ainsi  laissée  à  l'arbitraire  des  inspecteurs  ou  des 
trbunaux,  ce  qui  ne  x^eut  manquer  d 'embarrasser 
à  l'occasion  les  uns  et  les  autres.  Ces  deux  articles 
ne  s'appliquent  qu'au  profit  des  filles  et  femmes 
employées  dans  les  manufactures. 

Nous  pouvons  nous  souvenir  encore  que  le  décret 
du  28  juillet  1904,  sur  le  couchage  du  personnel,  pré- 
voit dans  son  article  3  que  les  ouvriers  qui  sont  en 
ménage  devront  avoir  une  chambre  distincte.  Puis, 
dans  les  établissements  qui  assurent  le  couchage 
d'un  personnel  mixte,  les  dortoirs  ne  pourront  con- 
tenir que  des  personnes  d'un  même  sexe.  ((  Les  lits 
seront  séparés  par  une  distance  de  0,80  centimè- 
tres au  moins.  »  Le  décret  du  28  juillet  1904  s'ap- 
plique aussi  bien  pour  les  établissements  commer- 
ciaux qu'industriels. 

Ajoutons  que  la  loi  du  30  avril  1909,  relative  ;aux 
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travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants  em- 
plo3^és  dans  les  étal)lissements  commerciaux,  a  dé- 
cidé que  des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  différents  genres  de  travaux  dan- 
gereux pour  la  moralité.  Ces  travaux  seront  alors 
interdits  aux  fenmies  de  tout  âge.  Les  décrets  nou- 
veaux rendus  en  application  de  cette  loi  récente 
compléteront  donc  les  dispositions  du  décret  du 
13  mai  1893. 

Telles  sont  les  rares  prescri23tions  législatives  ou 
réglementaires  tendant  à  assurer  la  moralité  à  Tin- 
térieur  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux. Elles  sont  courtes,  mais,  en  effet,  la  mora- 
lité, la  décence,  sont  affaire  aux  mœurs  plus  qu'à 
la  loi. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  LOIS  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 


CHAPITRE  PREMIER 

LOIS  D'ASSURANCE  PROPREMENT  DITE 


GênéralUés.  —  Le  salaire  journalier  est,  dans 
l'immense  majorité  'des  <cas,  'l'unique  ressourcée 
des  traA^ailleurs.  En  temps  normal,  les  salaires 
réunis  du  père  et  de  la  mère,  suffisent  à  main- 
tenir la  famille  ouvrière  à  un  certain  niveau  à 
partir  duquel  l'existence  est  possible  sinon  tout 
à  fait  agréable. 

Cependant  cette  viç  élémentaire,  presque  pure- 
ment végétative,  n'est  pas  assurée.  Un  labeur  con- 
tinuel, sans  cesse  ni  répit,  est  la  condition  sine  qiia 
non  de  l'existence  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille. 
D'aucuns  voudraient  que  s'en  fût  la  seule  raison 
d'être.  Mais  iL  y  a  des  situations  où  le  travailleur 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  ce 
labeur.  Ainsi  au  cas  de  dhômage,  de  maladie,  d 'in- 
validité, de  vieillesse  fet  de  mort.  Or,  dès  l'instant 


où  1(?  Iravailleur  cesse  ses  efforts  la:l)orleiix,  cesse 
aussi  d'être  dû  le  salaire.  La  famille  ouvrière  n'a 
plus  de  ressources  du  tout.  La  gêne,  puis  la  mi- 
sère, toujours  latente  dans  les  milieux  ouvriers, 
s'installe  alors  au  foyer  dont  la  destruction,  d'ail- 
leurs, est  désormais  imminente. 

Pourtant,  tous  ces  cas  de  cessation  de  travail 
et  par  conséquent  pour  les  ouvriers,  de  privation 
totale  de  revenu,  sont  des  cas  prévisibles  malgré 
que  le  moment  de  leur  arrivée  demeure  inconnu. 
Quelques-uns  de  ces  cas  sont  contingents,  les  au- 
tres fatals,  tous  sont  redoutables.  Dans  les  classes 
un  peu  élevées  de  la  société,  on  voit  cliaque  chef 
de  famâlle  s'ingénier  d'ores  et  déjà  à  se  mettre 
en  garde  lui  et  les  siens  contre  les  mauvais  jours. 

Cette  inclination  à  prévenir  les  effets  du  mal- 
heur se  nomme  prévoyance  et  l'acte  général  qu'elle 
provoque  c'est  l'épargne.  On  a  souvent  reproclié 
à  l'ouvrier  son  inaptitude  à  la  i3révoyan!ce.  On  l'a 
accusé  de  ne  point  se  soucier  du  lendemain,  de 
dépenser  entièrement  son  gain  et  d'accepter 
d'avance  la  misère  pour  le  jour  lointain  ou  procln3 
où  il  ne  travaillerait  plus.  En  réalité,  rouvrier 
n'ignore  x)as  les  risques  de  la  vie,  et  s'il  ne  fait 
rien  pour  s'en  garantir,  c'est  qu'il  se  sent  impuis- 
sant. Le  salaire  qui  le  fait  vivre  plus  ou  moins 
péniiblément  ne  kii  permet  /guère  (d'économiser, 
de  constituer  un  fonds  de  réserve,  de  s'assurer 
contre  l'infortune.  On  ne  peut  pas  reprocher  à 
celui  qui  n'a  rien  de  n'être  pas  économe.  D'une 
façon  générale,  si  l'ouvrier  et  sa  femme  sont  iiré 
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Voyants,  c'est  qu'ils  ont  plus  ou  moins  conscience 
de  la  vanité  du  sacrifice  qu'ils  s'imposeraient  ; 
c'est  qu'il  leur  est  absolument  impossible  de  dis- 
traire la  moindre  chose  de  l'unique  et  maigre  re- 
venu que  leur  procure  le  travail. 

Aussi,  des  institutions  sociales,  dites  de  Pré- 
voyance ont  été  crées  pour  suppléer  à  l'inaptitude 
ou  à  l'impuissance  des  ouvriers  à  se  garantir  con- 
tre les  risques  de  la  vie. 

€es  institutions  obéissent  à  trois  principes  diffé- 
rents suivant  les  situations  auxquelles  elles  doi- 
vent s'adapter.  L'ouvrier,  en  effet,  n'est  pas  tou- 
jours •constitutionnel'lement  ^et  radicalement  im- 
puissant à,  se  prémunir  contre  le  malilieur.  Les  uns 
auraient  'des  ressources  suffisantes,  il  leur  manque 
seulement  la  méthode  et  l'occasion  de  l'épargne. 
Les  autres  ne  sont  impuissants  que  partiellement.  • 
Ce  n'est  que  l'évidence  de  l'insuffisance  de  leurs 
efforts  qui  les  rend  indifférents  à  l'avenir. 

Dans  le  premier  cas  des  institutions  sociales  pro- 
voquent et  favorisent  la  prévoyance  de  l'ouvrier, 
ce  sont  des  institutions  d'assurance  proprement 
dite. 

Dans  le  second  cas,  où  l'ouvrier  à  lui  seul  est 
incapable,  des  institutions  lui  viennent  en  aide  et 
épargnent  avec  lui  et  pour  lui.  Ce  sont  des  insti- 
tutions d'assurance-assistance. 

Enfin  dans  le  cas  d'impuissance  absolue,  d'indi- 
gence temporaire  ou  permanente,  la  collectivité 
vient   au  secours   des   travailleurs   et  pourvoit 
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entièrement  à  leurs  besoins.  0-e  sont  les  institu- 
tions d'assistance  proprement  dite. 

Nous  nous  occuperons  ici  des  institutions  de 
prévoyance  privées  ou  publiques,  susceptibles  dn 
procurer  à  la  femme  ouvrière  des  bienfaits  non 
pas  exclusifs,  mais  particulièrement  avantageux 
pour  elle. 

Assurance  proprement  dite.  - —  D'une  fa- 
çon générale,  les  ouvrières  n'épargnent  par^. 
L'économie  est  une  vertu  plutôt  bourgeoise 
et  paysanne.  Elle  ne  fleurit  pas  dans  les  milieux 
ouvriers.  Aussi  elles  sont  rares  les  ouvrières  qui 
s'imposent  des  privations  dans  le  but  précis  da 
mettre  en  réserve  les  sommes  d'argent  nées  de 
leurs  sacrifices.  Peut-on  les  comparer  à  la  cigale 
de  la  fable  et  leur  reprocdier  leurs  dépenses  ? 
Non,  on  n'est  pas  prodigue  lorsque  ayant  tout  dis- 
sipé on  ne  s'est  procuré  que  l 'indispensable.  C'est 
le  cas  de  la  i>lupart  des  ouviùères.  Leurs  salaires 
sont  si  faibles  qu'ils  ne  permettent  guère  qu'une 
vie  essentielle.  Peut-être  pourrait-on  relever  au 
budget  de  quelques-unes  d'entre  elles  et  au  titre 
des  dépenses  voluptuaires,  quelques  sommes  con- 
sacrées là  la  toilette  et  l'ornement.  Mais  nul  ne 
saurait  sans  ingratitude  ou  sans  injustice  réprou- 
ver une  telle  affectation.  Hors  de  là,  l'ouvrière 
ne  peut  le  plus  souvent  économiser  que  sur  le 
nécessaire.  Mais  alors  la  moindre  privation  de- 
vient très  pénilile,  plus  :  dangereuse,  et  elle  n'est 
pas  à  conseiller.  Celle  qui  économise  sur  sa  uour- 
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riture  fait  im  mauvais  calcul.  En  un  mot  l'épar- 
gne ne  doit  être  approuvée,  encouragée  que  lors- 
qu'elle porte  sur  le  superflu,  ou  au  moins  sur  ce  qui 
n'est  pas  indispensaible  pour  mener  vie  humaine. 
Or,  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  majorité  des  ouvrières 
dont  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  leur 
assurer  la  vie  élémentaire. 

Pourtant  l'épargne  irréalisable  pour  la  plupart 
des  ouvrières,  particulièrement  pour  l'ouvrière  u 
domicile  ou  l'ouvrière  seule  est  possible  à  l'ou- 
vrière mariée  et  peu  cliargée  en  famille,  à  celle  qui 
vit  avec  ses  parents,  à  celle  dont  le  salaire  est  éle- 
vé. L'ouvrière  mariée,  bien  mariée,  qui  a  les  ver- 
tus ménagères  d'ordre  et  d'économie  domestiques,- 
stimulée  par  l'amour  des  siens,  arrive,  non  sans 
se  passer  de  beaucoup  de  choses  qui  hors  de  la 
famille  ouvrière  seraient  considérées  comme  în- 
dispensables,  à  économiser  sensiblement  sur  les 
revenus  qui  tombent  dans  le  ménage.  L'ouvrière 
mariée  est  beaucoup  plus  prévoyante  que  l'ou- 
vrière célibataire.  C'est  assez  naturel.  L'ouvrière 
une  fois  mariée  a  des  motifs  d'inquiétude  inconnus 
à  la  jeune  fille.  Elle  n'a  plus  les  sujets  de  dépen- 
ses relativement  élevés  et  si  légitimes  de  celle-ci. 

Le  fai(,  est  important,  car  les  ouvrières  mariée,^ 
constituent  une  fraction  considérable  de  la  masse 
des  femmes  laborieuses.  D'autres  fois  l'ouvrière 
peut  économiser  même  si  ses  salaires  sont  faibles, 
par  exemple  celle  qui  vit  chez  ses  parents,  ceux- 
ci  n'étant  pas  à  sa  charge.  Bénéficiant  des  effets 
heureux  de  la  vie  de  famille  elle  peut  mettre  de 
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côté  une  bonne  partie  de  ce  qu'elle  gagne.  Somme 
toute,  il  y  a  des  situations  où  l'ouvrière,  même  fai- 
blement salariée,  économise  sans  d'ailleurs  s'im- 
poser des  privations  douloureuses.  Que  devient 
l'épargne  ouvrière  1  II  n'est  plus  de  mode  aujour- 
d'hui, même  chez  ceux  qui  économisent  sou  à  sou, 
de  laisser  l'argent  improductif  dans  un  tiroir  ou 
dans  le  légendaire  bas  'de  laine.  L'ouvrière  veut 
utiliser  intelligemment  et  profitablement  l'argent 
qu'elle  a  eu  tant  de  peine  à  accumuler.  Alors  se 
présentent  à  son  choix  diverses  institutions  d'as- 
surances propres  là  conserver  son  épargne,  à  In 
grossir,  à  la  faire  servir  à  des  combinaisons  ha- 
sardeuses mais  sages  et  utiles. 

Caisses  d' Epargne.  —  La  'Caisse  d'épargne  est 
l'abri  familier  des  petites  économies.  Ces  caisses 
sont  d'une  sécurité  parfaite,  d'accès  facile»,  la  res- 
titution est  immédiate  et  les  sommes  déposées  fruc- 
tifient quelque  faibles  qu'elles  soient.  L'ouvrière 
prend  facilement  un  livret  de  Caisse  d'Epargne. 
Avant  la  loi  de  1907  c'était  un  moyen  pour  elle 
de  vse  constituer  un  petit  pécule  sûr  et  occulte. 
Aujourd'hui,  elle  peut  y  placer  ouvertement  les 
sommes  inemployées  qu'elle  n'affecte  à  aucun  ris- 
que particulier.  Si  l'ouvrière  met  tout  ce  qu'elle 
économise  à  la  Caisse  d'épargne,  i)rati quant  ainsi 
uniquement  V assurance  indifférentiêe,  le  total  des 
sommes  ])ortées  à  son  compte  pourra  atteindre 
]dus  ou  moins  ra])i dément  1.500  francs.  A  ce  mo- 
ment l'Administration  arrête  le  compte  de  la  dé- 
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posante  et  achète  pour  elle  un  titre  de  rente  sur 
l'Etat.  1j 'ouvrière,  par  la  force  du  temps  et  le  bien- 
fait de  l'institution,  devient  capitaliste.  Mais  les 
cas  ne  sont  pas  nombreux.  Si  les  souvrières  dépo- 
sent assez  fré(iuemment,  elles  sont  aussi  très  em- 
])ressées  à  retirer  les  fonds  confiés  ;  ceux-ci  tra- 
versent bien  la  Caisse  d'éjiargne,  mais  n'y  fructi- 
fient guère. 

Ajoutons  que  les  Caisses  d'é])argne,  malgré  le 
chiffre  imposant  des  dépôts  et  le  nombre  des  dépo- 
sants, comptent  plus  ':1e  clients  dans  les  classes 
aisées  que  parmi  les  classes  ouvrières.  Au  31  dé- 
cembre 1906,  il  existait  7.688.024  déposants  et  le 
total  des  dépôts  atteignait  3.434.081.785  francs. 
Mais  les  ouvriers  agricoles  ou  de  l'industrie  ne 
représentent  que  27  0/0  du  nombre  des  déposant*^ 
et  les  employés  7  0/0.  Quant  à  la  23a rt  qui  sur  le 
montant  des  dépôts  appartient  à  la  classe  ouvrière, 
e^lle  est,  autant  qu'on  peut  en  juger,  excessivement 
faible.  La  moitié  des  livrets  sont  inférieurs  à  100 
frarîcs  ;  415.000  sont  inférieurs  à  20  francs.  Si 
maintenant  nous  pouviions  savoir  "cruelle  est  la 
part  des  femmes  dans  les  dépôts  ouvriers,  nous 
verrions  |)robablement  un  chiffre  dérisoire.  Il  est 
sûr  que  la  moyenne  des  dépôts  féminins  dans  les 
Caisses  d'Epargne,  est  trop  faible  pour  permettre 
aux  épargnantes  de  se  garantir  contre  une  infor- 
tune un  peu  sérieuse. 

Aussi  bien  l'assurance  indifférentiée  n'est  pas 
une  forme  avantageuse  de  répargne.  Elle  est  com- 
mode et  sûre.  Mais  à  la  Caisse  d'Epargne,  l'ar- 
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g'eiit  est  peu  ù  l'abri  de  la  tentation  et  le  place- 
ment n'est  pas  assez  rémunérateur.  L'ouvrière 
peut  affecter  ses  économies  à  des  systèmes  d'as- 
surances plus  perfectionnés,  plus  fructueux,  et 
d'une  plus  haute  portée  économique  et  sociale. 

Caisses  d'Assurances  et  de  retraites  ouvrières, 
—  La  loi  du  11  juillet  1868  a  donné  les  moyens 
aux  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de 
s'assurer  contre  les  conséquences  d'accidents  ré- 
sultant de  l'exercice  de  leurs  travaux.  Elle  leur 
permet  aussi  de  s'assurer  contre  les  conséquences 
d'un  décès  prématuré. 

L'assurance  contre  les  'accidents  a  cessé  d'être 
intéressante  depuis  que  la  loi  assure  obligatoire- 
ment tous  les  travailleurs  et  met  les  risques  d'ac- 
cidents professionnels  à  la  cliarge  des  patrons. 
D'ailleurs,  l'assurance  contre Je.s  acci dents  est  res- 
tée complètement  inconnue  des  travailleurs. 

Quant  à  l'assurance-décès,  elle  fonctionne  tou- 
jours et  rien  n'empêche  les  ouvrières  d'en  user. 
Mais  cette  caisse  demeure  pareillement  i)eu  con- 
nue. Du  moins  on  ne  s'adresse  pas  à  elle  directe- 
ment. Il  serait  pourtant  be:aucoup  plus  avanta- 
geux de  s'adresser  à  cet  organe  public  qu'aux  ins- 
titutions simihïires  privées.  Les  compagnies  d'as- 
surances n'obéissent  pas,  comme  l'Etat  en  faveur 
des  ouvriers^  à  un  principe  de  désintéressement 
et  de  philanthropie.  Quels  que  soient  leurs  clients, 
elles  cherchent  toujours  à  faire  des  bénéfices  et  le 
se'cours  écpiivalent  qu'elles  accordent  est  payé  plus 


clier  diez  elles  qu'à  la  Caisse  de  l'Etat.  N'oublions 
pas  (lue  par  des  clauses  traîtresses  elles  arrivent 
à  rendre  presque  .aléatoire  l'obtention  de  l'indem- 
nité promise.  Malgré  cela  l'Etat  n'est  pas  pré- 
féré. Il  faut  reconnaître  qu'il  ne  fait  pais  de  ré- 
clame pour  ses  institutions. 

L'ouvrière  qui  veut  prévenir  les  conséquences, 
désastreuses  pour  les  siens,  de  sa  disparition,  doit 
verser  des  primes  annuelles  variables  suivant  l'âge 
auquel  elle  commence  à  s'assurer.  Deux  ans  après, 
ses  liéritiers  ou  avants-droit  touclieront  à  son  dé- 
cès une  somme  de  3.000  francs  au  maximum.  Cette 
somme  est  incessible  et  insaisissable  pour  moitié. 
Au  cas  de  non  paiement  de  la  prime  annuelle,  il 
y  a  ime  liquidation  spéciale.  La  Caisse  d 'assu- 
rance-décès est  gérée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  sous  la  garantie  de  l'Etat.  C'est 
la  Caisse  des  Dépôts  que  l'ouvrière  qui  veut  s'as- 
surer en  fait  la  déclaration  (article  l""'"  du  Décret, 
10  août  1868). 

L'article  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  dispose 
que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à 
contracter  des  lassurances  collectives  pour  assu- 
rer au  décès  'le  cliacun  des  membres  une  somme 
fixe,  qui,  en  aucun  cas  ne  ]>ourra  excéder  1.000 
francs.  Cet  article  permet  aux  Sociétés  de  Secours 
Mutuels,  auxquelles  les  femmes  sont  plus  facile- 
ment affiliées,  d'avoir  recours  h  l'avantageuse 
assurance  d'Etat.  Cependant,  soit  qu'elles  soient 
mal  informées,  soit  pour  une  autre  cause,  elles  ne 
s'adressent  guère  à  la  Caisse  d'assurance^décès. 
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Dans  l'espace  de  'M  ans  (1868-1899),  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  n'ont  conclu  que  1866  assu- 
rances collecth^es  représentant  433.800  têtes.  Dans 
le  même  temps  les  assurances  individuelles  ont 
été  iseulenrent  de  2870.  Autant  dire  qu'on  ne  se 
sert  pas  de  la  Oaisse  d'assurance-décès. 

Caisses  de  Retraites  facultatives  pour  la  vieil- 
lesse. —  Cette  caisse  de  retraite  créée  en  1850  et 
réformée  plusieurs  fois,  e^st  susceptible  de  fournir 
aux  assurés  une  pension  plus  importante  que  celle 
que  garantit  la  loi  nouvelle  dn  5  avril  1910.  Mais 
il  faut  remarquer  que  les  sacrifices  ne  sont  pas 
compa rallies.  Ainsi  celle  qui  commence  à  25  ans  à 
s';assurer  à  la,  Caisse  facultative  et  demande  a 
jouir  à  râg'e  de  60  ans  d'une  pension  de  365  francs^ 
doit  dès  maintenant  verser  une  prime  annuelle  do 
42  'francs.  Et  cette  prime  pour  une  pension  équi- 
valente est  beaucoup  plus  élevée  dans  les  Compa- 
gnies d'assurances.  Au  contraire,  la  seule  presta- 
tion imposée  à  la  femme  par  la  loi  du  5  avril  1910, 
est  une  cotisiation  annuelle  de  6  francs.  Il  est  vrai 
que  la  pension  mensuelle  n'est  que  de  26  fr.  25  au 
lieu  de  30  fr.  40,  et  elle  n'est  toudliée  qu'à  65  ans. 

La  Caisse  facultative  reçoit  des  versements 
quand  on  veut  et  si  peu  que  l'on  veut.  L'assuré 
peut  demander  à  jouir  de  sa  pension  dès  l'âge  de 
50  ans.  Il  verse  isoit  à  capital  réservé,  soit  à  capi- 
tal aliéné.  Dans  le  premier  cas,  s'il  meurt  aA-ant 
d'avoir  atteint  l'âge  du  service  de  la  pension,  le 
capital  versé  moins  les  intérêts  est  restitué  aux 
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lioritiers.  Dans  lo  secoirl  cas,  si  rassuré  meurt  pré- 
maturément, son  capital  et  les  intérêts  deviennent 
la  propriété  de  la  (Glisse  des  retraites.  En  rev;an- 
elie,  s'il  atteint  l'âge  d'entrée  en  jouissance  la 
pension  est  ])lus  forte  que  s'il  avait  réservé  le  ca- 
pital. Il  en  est  exactement  de  même,  d':ail leurs, 
dans  la  loi  du  5  avril  1910.  l.e  maximum  de  la 
rente  viagère  ])our  un  seul  individu  est  de  1.200 
francs.  La  rente  est  incessible  et  insaisissable  jus- 
qu'à concurrence  de  360  francs.  On  peut  cominen- 
cer  à  verser  au  profit  de  toute  personne  de  plus 
de  trois  ans.  L'ouvrière  mère  de  famille  qui  au- 
rait assez  de  prévoyance  pour  assurer  ses  enfants 
dès  leur  extrême  jeunesse,  ferait  un  calcul  avanta 
geux.  En  effet,  pour  garantir  à  son  enfant  une  pen- 
sion de  365  francs  pour  le  jour  où  il  atteindrait 
60  ans,  elles  n'aurait  à  verser  qu'une  ^jrime  an- 
nuelle de  14  francs  au  lieu  de  42  à  25  ans.  Pour  la 
femme  qui  a  versé  avant  son  mariage,  le  capital 
représenté  par  ses  versements  lui  demeure  propre. 
((  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  do 
leur  contrat  de  mariage,  sont  admises  à  faire  des 
versements  sans  l'as'sistanc  de  leur  mari.  »  Après 
le  décès  de  son  mari  parvenu  à  l'âge  du  service  de 
la  jjension,  la  veuve  continue  à  recevoir  la  moitié 
de  la  rente  à  laquelle  avait  'iroit  son  conjoint. 

La  Caisse  Nationale  des  retraites  facultatives 
n'a  j:amais  beaucoup  fonctionné  au  profit  de^^  ou- 
vriers x^our  qui  cependant  elle  avait  été  créée.  Les 
meilleurs  systèmes  de  prévoyance  demeurent  inu- 
tilisés des  ouvriers  lorsque  l'usage  de  ces  sytè- 


mes  est  facultatif.  Aussi,  la  loi  du  5  avril  1910,  en 
reudant  les  retraites  ol>li,i>atoires,  en  ini])Osaiit  la 
])révoyanee  aux  ouvriers,  a  eertaineuient  eoinblu 
une  lacune.  La  loi  -de  1910  contribue  à  rendre  né- 
gligeable le  rôle  de  la  Caisse  des  retraites  facul- 
tatives en  ce  qui  concerne  les  ouvrières.  Disons 
seulement  que  les  ouvrières  des  mines  continuent, 
au  point  de  vue  des  retraites,  à  ressortir  de  la 
Caisse  Nationale  de  1850-1886  suivant  le  système 
tixé  par  la  loi  du  29  juin  1894.  La  cotisation  versée 
par  l'ouvrière  des  mines  est  égale  à  2  0/0  de  son 
salaire  et  son  patron  en  verse  autant. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels.  —  Les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  sont  des  Sociétés  d'assurances 
populaires,  presque  fraternelles.  Elles  ont  pour  but 
d'assurer  chacun  de  leurs  membres  contre  un  ris- 
que spécitié  et  de  répartir  .sur  un  très  grand  nom- 
bre  de  têtes  les  frais  qu'o'ccasionnent  la  répara- 
tion des  maux  que  ce  risque  entraîne,  lorsqu'il  est 
survenu.  Les  risques  contre  lesquels  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  se  proposent  de  garantir  leurs 
membres,  sont  très  variés.  Elles  peuvent  se  bor- 
ner à  fournir  des  secours  en  cas  de  maladies, 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  ou  constituer  des  pen- 
sions de  retraites  pour  leurs  adhérents,  contracter 
à  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
tives en  cas  de  vie,  de  décès,  pourvoir  aux  frais  des 
funérailles,  allouer  des  secours  aux  parents  et  aux 
enfants  en  ca.s  de  décès.  Leur  activité  prévoyante 
va  plus  loin  encore.  Les  Sociétés  de  Secours  Mu- 
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tiiels  peuvent  créer  ,au  |)rofit  de  leurs  membres  des 
cours  professiomiels,  des  offices  gratuits  de  pla- 
cement, des  caisses  dotales  pour  faciliter  l'ctnlVlis- 
sement  des  jeunes  filles.  Et  chaque  Sociclé  do  Se- 
cours Mutuels  peut  ])Oursuivre  ces  différents  o])- 
jectifs. 

Les  syndicats  professionels  sont  les  grands  gé- 
nérateurs des  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Le  syn- 
dicat, en  effet,  est  créé  pour  la  lutte  économique, 
pour  défendre  les  droits  du  travailleur,  mais  il  ne 
peut  lui-même  intervenir  pour  améliorer  dans  un 
cas  déterminé  et  individuel  une  stuation  mallieu* 
reuse.  La  Société  de  Secours  Mutuels,  au  contrai- 
re, n'a  point  de  but  lointain  et  politique  ;  ses  adhé- 
rents retirent  d'elle  des  avantages  palpables  et  im- 
médiats qui  leur  font  éprouver  les  bienfaits  de 
l'association.  Le  patrimoine  collectif,  formé  Jile 
l'épargne  additionnée  de  chacun,  favorise  la  soli- 
darité, commande  l'union.  Un  syndicat  profession- 
nel bien  organisé  doit  s'adjoindre  une  Société  de 
Secours  Mutuels. 

Xes  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  d'antique  ori- 
gine, sont  surveillées  par  l'Etat,  mais  ce  sont  des 
institutions  privées.  Le  texte  organique  qui  régle- 
mente leur  coustitution  est  la  loi  du  1"^''  avril  1898, 
qui  prévoit  trois  catégories  de  Sociétés  :  libres, 
approuvées  et  reconnues  d'utilité  publique.  Les 
différences  ont  trait  à  la  surveillance,  à  la  capacité, 
à  l'importance  des  allocations.  L'Etat,  en  effet, 
n'intervient  pas  seulement  pour  réglementer,  il 
contribue  aussi  au  fonctionnement  des  Sociétés  de 
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Soooiii's  AFiituols  ]y^Y  (les  siil)ventioiLS  très  impor- 
tantes. Au-dessus  de  toutes  les  mutualités  existe, 
depuis  la  loi  de  1898,  un  org-ane  centralisateur  et 
directeur,,  le  Conseil  Supérieur  des  Sociétés  de  Se- 
cours Mutuels,  intitué  auprès  du  Ministère  du  Tra- 
vail. Il  réalise  la  fédération  des  Sociétés  et  les 
représente  ofticiellement. 

Tout  le  inonde  peut  être  membre  d'une  Société 
de  Secours  Mutuels.  Les  femmes,  même  mariées, 
peuvent  en  faire  partie  sans  être  astreintes  à  obte- 
nir l'autorisation  de  leur  mari.  Cependant  j^our 
participer  à  l'administration  ou  à  la  direction  de 
la  Société,  l'autorisation  maritale  devient  néces- 
saire. La  Société  de  Secours  Mutuels  peut  se  pro- 
poser d'assurer  ses  membres  contre  un  seul  ris- 
que ou  contre  plusieurs.  Les  ressources  ont  une 
triple  origine.  Les  ressources  principales  sont 
fournies  par  les  cotisations  hebdomadaires  ou 
mensuelles  des  ladliérents.  Mais  ces  cotisations 
sont  de  faible  importance,  très  faible  par  rapport 
aux  versements  faits  par  les  mutualistes  anglais 
par  exemple,  trop  faibles  en  tout  cas  pour  couvrir 
les  frais  d'assurance.  iVussi  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuel  ont  toujours  -zlans  leur  sein  des  membres 
bénévoles,  dits  lionoraires,  dont  la  fonction  est  do 
souscrire  annuellement  des  sommes  d'importance 
variable  dont  l'arrivée  iiermet  d'équilibrer  le  bud 
get  de  la  Société.  Ces  membres  honoraires  ne  coû- 
tent rien  à  la  société  car  ils  ne  participent  pas  aux 
avantages  qu'elle  confère  à  ses  autres  sociétaires, 
sauf  pourtant  au  cas  où  i^es  bienfaiteurs  vien- 
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rh-aîent  à  subir  des  revers  de  fortune,  \lais  cette 
contre-prestation  est  tout  à  fait  liyî)()tliétique  et  le 
versement  des  membres  bonoraiî-es  a  tout  le  carac- 
tère 'iVune  aumône.  (Vtte  considération  ])ermet 
de  ranger  les  Sociétés  de  Secours  Alutuels  au  grou- 
pe des  institutions  d'assurance-assistnnce.  Ce- 
pendant nous  préférons  les  ranger  parmi  les  So- 
ciétés d'assui-ance  pure  car  la  majeure  partie  des 
ressources  proviennent  des  cotisations  ouvrières, 
et  si  ces  cotisations  sont  insuffisantes  pour  cou- 
vrir les,  frais  de  l'assurance,  ce  n'est  pas  de  beau- 
coup. «  Chaque  sociétaire,  en  moyenne,  verse  14 
francs  et  en  reçoit  17  sous  forme  d'indemnités 
diverses  »  Puis  chaque  sociétaire  ordinaire  s'im- 
pose  un-  sacrifice  considérable,  plus  considérable 
l')roportionnellement  que  celui  du  membre  hono- 
raire. Quand  un  i^auvre  donne  l'équivalent  de  ce 
que  donne  le  riche,  il  donne  incomparablement 
plus  que  ce  dernier.  Il  est  vrai  que  tous  les  mem- 
bres honoraires  ne  sont  pas  toujours  bien  riches. 
Mais  enfin  on  ne  ]>eut  ])as  dire  que  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  vivent  de  la  charité  privée.  Elles 
pourraient  à  la  rigueur  s'en  passer  et  peut-être 
auront-elles  tendance  à  le  faire.  La  troisième  res- 
source des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  ce  sont 
les  subventions  et  allocations  de  l'Etat.  Cet  ap- 
port est  très  important.  L'Etat  encourage  aussi 
les  mutualités  par  la  délivrance  de  médailles  et 
distinctions. 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  se  développent 
eu  France  comme  ailleurs.  Cependant  il  ne  i)araît 


pas  que  les  femmes  s'y  adonnent  encore  sérieuse- 
ment. Le  nombre  des  mutualités  en  France,  en 
1906,  était  de  18.843  comptant  ensemble  quatre 
millions  de  membres.  Mais  il  faut  déduire  les  en- 
fants, les  membres  honoraires,  les  sociétaires  aisés. 
Il  se  passe  en  effet  dans  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  ce  qui  s'est  passé  pour  les  Caisses  d'Epar- 
gne. Les  principaux  bénéficiaires  ne  sont  pas  ce 
que  l'on  esicomptait.  Dans  les  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  il  j  a  beaucoup  de  petits  patrons,  petits 
commerçants,  etc..  Les  ouvriers  ne  représentent 
guère  que  le  tiers  des  membres  des  mutualités. 

Quant  au  nombre  des  Sociétaires  féminins,  il 
est  des  plus  faibles.  En  1906,  le  nombre  des  fem- 
mes mutualistes  était  de  455.000  contre  1.955.000 
hommes.  Mais  sur  ce  total  il  faudrait  enlever  les 
femmes  bienfaitrices,  les  petites  patronnes,  les  so- 
ciétaires aisées.  Et  le  nombre  des  femmes  bien- 
faitrices est  remarquablement  élevé.  Une  Société, 
l'Union  des  Femmes  de  France,  a  pour  but  de 
faire  entrer  dans  la  Mutualité,  mais  comme  mem- 
bre honoraire,  toutes  les  femmes  de  la  bourgeoi- 
sie. Malgré  les  facilités,  les  encouragements,  les 
exemples,  les  femmes  ouvrières  ne  se  sont  pas 
'davantage  groupées  dans  un  but  de  prévoyance 
que  dans  le  but  politico-économique.  De  même  que 
les  syndicats  féminins  sont  rares,  de  même  est  fai- 
ble le  nombre  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ex- 
clusivement féminines.  Pourtant,  depuis  longtemps 
les  ouvrières  pouvaient  s'engager  à  payer  la  coti- 
sation mensuelle  sans  obtenir  l'auto risation  mari- 
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talf».  Il  est  vrai  que  celte  faeillté  n'était  que  tliéo- 
riqiie  tant  que  le  mari  pouvait,  en  fait,  mettre  la 
main  sur  tous  les  revenus  du  ménage.  D'ailleurs, 
la  cause  principale  de  la  non-formation  des  So- 
ciétés de  Secours  Mutuels  féminines  est  la  même 
c(ue  celle  qui  nuit  au  développement  des  syndicats 
de  défense  professionnelle.  'Le  ;manque  d'esprit 
mutualiste  découle  chez  les  femmes  de  leur  indivi- 
dualisme, d'une  compréhension  insuffisante  de  leurs 
intérêts.  Il  faut  ajouter  le  défaut  'de  connaissan- 
ces, qui  suffit  à  annihiler  les  meilleures  initiati- 
ves. 

La  création  d'une  Société  de  Secours  Mutuels, 
plus  même  qu'un  syndicat,  nécessite  des  qualités 
d'organisation  et  d'administration  qui  manquent 
aux  ouvrières.  Et  de  cette  incapacité  elles  ne  sont 
pas  responsables  ;  c'est  une  circonstance  atténuan- 
te. Cependant,  impuissantes  à  créer  des  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  exclusivement  féminines^  les 
femmes  auraient  pu  entrer  dans  les  Sociétés  mix- 
tes. Et  c'est  bien  à  ces  Sociétés  que  la  plupart 
d'entre  elles  appartiennent  mais  en  trop  petit  nom- 
bre. 'Cependant  là,  elles  ne  sont  heurtées  à  l'hos- 
tilité masculine.  Les  hommes  ont  accusé  les  ou- 
vrières d'être  la  ruine  des  Sociétés  de  Secours  Mu- 
tuels, et  en  tout  cas  d'absorber  à  elles  seules  tou- 
tes les  ressources  de  la  Société.  Il  est  indéniable, 
en  effet,  que  les  femmes  sont  plus  exposées  que 
les  hommes  à  requérir  les  avantages  de  la  Mutua  - 
lité. Elles  sont  plus  souvent  malades  et  courent 
des  risques  spéciaux  supplémentaires.  Les  cotisa- 
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tîons  fournies  étant  é(iuivaleiiies,  le  principe  fon- 
damental de  la  Mntnalité,  Tegalité  des  participants, 
est  détruit  au  i)rofit  des  femmes.  Anssi  dans  lieau- 
cou])  de  ménages  le  mari  s'est  borné  à  être  seni 
sociétaire. 

Il  serait  s()u]iaital)le  pourtant  que  tous  les  mem- 
l)res  de  la  famille  devinssent  mutualistes,  que  les 
ouvrières  spécialement  poursuivissent  la  création 
de  Sociétés  féminines,  puisque  plus  que  les  liom- 
mes  elles  sont  a]>pelées  à  profiter  des  avantages 
de  l'aide  mutuelle.  Nous  pensons  que  le  dévelop- 
liement  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  est  lié 
à  la  multiplication  des  syndicats  professionnels, 
à  l'amélioration  du  salaire  des  femmes,  à  l'accrois- 
sement de  leurs  connaissances  économiques.  Une 
cotisation  de  15  francs  est  encore  trop  élevée  pour 
l'ouvrière  qui  gagne  400  francs  dans  toute  son 
année.  Or,  c'est  la  cotisation  moyenne  et  elle  est 
trop  faible.  Il  faut  espérer  que  l'augmentation  des 
salaires  féminins,  .augmentation  ])ro'chaine  au 
moins  pour  les  ouvrières  à  domicile,  ])ermettra  à  un 
nombre  élevé  d'ouvrières  d'entrer  dans  la  Mutua- 
lité. La  libre  disposition  des  économies  assurée 
par  la  loi  du  14  juillet  1907,  favorise  aussi  la 
participation  des  femmes.  Mais  il  faut  enct)re  la 
pr()})agande,  la  diffusion  de  res])rit  mutualiste.  Les 
femmes  mieux  .instruites,  reconnaîtront  (ju 'elles 
ne  peuvent  trouver  d'abord  un  meilleur  emploi  de 
leurs  économies  qu'en  les  affectant  à  se  prémunir 
à  ]>on  compte  conti^e  les  i-isques  de  la  vie,  selon  le 
principe  de  l'assistance  mutuelle. 
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Parmi  les  risques  nombreux  à  propos  desquels 
l>eut  intervenir  l'assuranee  mutuelle,  il  en  est  un 
spécial  à  la  femme,  c'est  l'accoucliement. 

Ce  risque,  cette  situation  ])lutôt,  entraîne  i)Our 
l'ouvrière  des  fra.is  élevés  auxquels  isolément  elle 
est  incapable  de  faire  face,  si  elle  entoure  cette 
situation  des  précautions  élémentaires  (Qu'elle  né- 
cessite. Mais  l'aide  mutuelle  peut  intervenir  utile- 
ment pour  diminuer  chez  les  femmes  pauvres  les 
charges  de  la  Maternité,  la  rendre  supportable  et 
et  même  désirable. 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  qui  visent  à 
subvenir  aux  charges  de  la  Maternité  prennent  le 
nom  de  Mutualités  Maternelles.  Ohaque  Société  rè- 
gle ses  statuts  comme  elle  l'entend  suivant  la  loi 
du  1"^'  avril  1898  et  les  fait  approuver  si  elle  y 
tient  —  et  c  'est  préférable  —  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. Les  statuts  organisent  l'assistance  niutuêllç 
sur  des  bases  plus  ou  moins  larges.  Mais  toutes 
les  sociétés  sont  calquées  à  peu  ]>rès  sur  le  même 
type.  Elles  né  groupent  que  des  femmes.  Dans 
les  Sociétés  mixtes,  pour  assurer  l'égalité  des  char- 
ges et  des  avantages,  l 'accouchement  n'est  pas 
prévu.  Du  moins,  il  est  assimilé  simplement  à  la 
maladie  et  le  secours  fourni  est  dès  lors  bien 
moins  important  que  celui  qui  serait  nécessaire  et 
que  se  proposent  d'assurer  les  Mutualités  Mater- 
nelles. 

D'une  façon  générale,  la  Mutualité  Maternello 
intervient  dès  la  grossesse  i)our  assurer  une  indem- 
nité à  la  femme  salariée  qui  cesse  son  travail.  EIIg 
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paie  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  néces- 
sités 13a r  raccoucliement.  Elle  fournit  encore  une 
indemnité  à  la  mère  qui  all^aite  elle-même  son  en- 
fant. L'importance  des  secours  varie  suivant  le 
taux  des  cotisations  et  surtout  suivant  le  nombre 
et  la  générosité  des  membres  honoraires  dont, 
moins  que  tout  autre,  les  Mutualités  maternelles 
ne  peuvent  se  passer 

La  première  mutualité  maternelle  a  été  fondée 
à  Paris,  en  1891,  po'ur  les  ouvrières  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  travaillant  dans  l'industrie 
de  la  couture,  dentelles  et  rubans.  Dtepuis  cette 
époque,  la  Société  admet  comme  adhérentes  «  tou- 
te femme,  employée,  ouvrière,  ménagère  ou  do- 
mestique. »  Des  Mutualités  se  sont  ensuite  fondées 
en  province,  non  pas  sur  l'initiative  des  ouvrières 
elles-mêmes,  mais  par  l'action  i)liil;anthropique. 

Les  effets  heureux  de  l'aide  mutuelle^  en  ce  qui 
touche  les  femmes  elles-mêmes,  sont  trop  subjec- 
tifs pour  être  calculables. 

'Mais  pour  les  enfants  les  résultats  sont  très 
visibles.  Partout  où  les  Sociétés  Mutuelles  ont  été 
établies,  le  taux  de  la  morbidité  et  surtout  de  la 
mortalité  infantile,  a  baissé.  ((  A  Paris,  la  mor- 
talité, dans  la  période  'de  1  à  30  jours,  est  tombée 
de  28  à  6  0/0.  »  (1)  Ailleurs  la  mortalité,  pendant 
le  premier  mois,  n'est  en  moyenne  que  de  4  0/0. 
La  Mutualité  maternelle  augmente  donc  les  chan- 


(1)  M.  Vieillul.  Coiilercncc  faite  sur  ht  iMulualilé  Mater- 
nelle de  l'Hérault. 


-  ^51  - 

ces  de  survie  de  l'enfant.  Elle  a  aussi  une  îieureuso 
répercussion  sur  la  natalité  dont  elle  accroît  le 
taux,  et  contribue  ainsi  n  assurer  la  repopulation. 
La  Mutualité,  en  ef£et,  en  permettant  quelquefois 
le  repos  à  la  femme  pauvre,  pendant  la  grossesse, 
favorise  matériellement  la  conception.  Elle  l'en- 
courage moralement,  elle  la  provoque,  en  donnant 
à  la  mère  la  quasi  assurance  que  les  enfants  qu'elle 
mettra  au  monde,  seront  sains  et  bien  constitués  ; 
en  lui  accordant  les  moyens  de  savourer  l'orgueil 
de  l'allaitement,  en  un  mot  toutes  les  joies  de  la 
maternité.  i 
'Les  Mutualités  maternelles  pourtant  ne  se  sont 
pas  multipliées  comme  on  aurait  pu  l'espérer,  com- 
me il  serait  nécessaire.  Il  n'en  existe  certainement 
pas  une  par  département,  alors  qu'il  en  faudrait 
une  dans  chaque  commune.  Dans  le  département 
de  l'Hérault,  une  Mutualité  maternelle  a  été  fondée, 
en  décembre  1909.  Le  siège  de  la  Société  est  à 
Montpellier,  mais  elle  a  des  sections  filiales  dans 
les  arrondissements  et  cantons  du  département. 
Toute  femme  employée,  ouvrière,  ménagère  ou  do- 
mestique de  nationalité  française  et  âgée  de  16  ans, 
domiciliée  dans  le  département,  ^peut  faire  partie 
de  la  Société  à  titre  de  membre  participant  (art.  7, 
statuts  de  la  Mutualité).  Pour  avoir  droit  à  une 
indemnité,  il  faut  avoir  versé  dix  cotisations  et 
être  inscrite  depuis  dix  mois.  Le  non-paiement  de 
la  cotisation  pendant  dix  mois  entraîne  la  radiation 
(art.  9). 

L'administration  est  assurée  gratuitement  par. 
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les  membres  honoraires,  nommés  en  assemblée  gé- 
nérale. Des  dames  inspectrices,  ])rises  parmi  les 
membres  lionoraires,  surveillent  l'application  des 
statuts  prè's  des  sociétaires  bénétici aires. 

Les  ressources  financières  de  la  Société  sont  mul- 
tiples. D^abord,  et  pour  lui  conserver  son  caractère 
de  mutualité,  la  Société  exige  de  ses  adhérentes 
une  cotisation  de  0  fr.  25  par  mois  (3  francs  par 
an).  Puis  interviennent  des  générosités  diverses  : 
des  membres  honoraires  (3  francs  par  an  au  mini- 
mum), des  membres  honoraires  perpétuels  (100 
francs),  des  membres  bienfaiteurs  (300  francs),  les 
allocations  de  l'Etat,  département  ou  commune,  les 
dons  et  legs.  etc.  Il  est  évident  que  la  mutualité  ne 
peut  subsister  qu'avec  le  haut  patronage  à  l'initia- 
tive duquel  elle  doit  sa  naissance.  Dans  ces  condi- 
tions, la  Société  est  moins  une  Société  d'assurance 
qu'une  Sociiété  de  bienfaisance.  Pour  la  modique 
somme  de  3  francs  par  an,  la  Mutualité  (art.  18)  ga- 
rantit à  chaque  accoucthée  et  pendant  4  semaines  à 
partir  de  l'accouchement,  une  indemnité  de  10  fr. 
par  semaine,  à  la  condition  qu'elle  s'abstienne  de 
tout  travail.  L'indemnité  demeure  acquise  à  la  mère 
si  l'enfant  meurt  dans  le  mois  ;    elle  demeure 
acquise  à  l  'enfant  si  c'est  sa  mère  qui  décède.  Pour 
encourager    l 'allaitement    maternel,    la  Société 
accorde  une  ]>rime  de  10  francs  à  toute  sociétaire 
qui  allaite  elle-même    son  enfant.   La  Société  a 
prévu,  si  ses  ressources  le  lui  permettent,  la  créa- 
tion d'un  dispensaire  qui  assurera  des  soins  mé- 
dicaux aux  mères  pendant  la  période  de  grossesse 


et  après  les  relevailles  ;  elle  a  prévu  aussi  la  créa- 
tion d'une  Consultation  de  nourrissons. 

La  Mutualité  maternelle  de  riTérault  ne  réparo 
donc  que  les  ])ertes  })écuni aires  résultant  du  chô- 
mage postérieur  à  raccouchement.  Il  reste  loisi- 
ble aux  intéressées  de  s'assurer  dans  les  So'ciétés 
de  secours  mtutuels  ordinaires,  contre  les  frais  mé- 
dicaux ou  pharmaceutiques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  prospérité  des  Mutualités 
maternelles,  malgré  les  efforts  généreux  de  leur^ 
membres  honoraires,  elles  ne  pourront  jamiais 
accorder  que  des  secours  limités  et  elles  laisseront 
malheureusement  hors  de  leur  protection  les  plus 
pauvres  d'entre  les  mères.  Pour  celles-là,  l'assu- 
rance si  peu  onéreuse  des  mutualités  leur  est  encor'3 
interdite.  C'est  à  l'assistance  publique  qu'elles  doi- 
vent recourir. 
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CHAPITRE  II 

LOIS  D'ASSURANCE  —  ASSISTANCE 

Lois  sur  les  accidents.  —  Malgré  que  les  ou- 
vriers, les  travailleurs,  ne  versent  rien  directe- 
ment pour  s'assurer  contre  les  risques  d'accrients 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  travaux,  on  ne  peut 
ranger  la  loi  du  9  avril  1898  au  nombre  des  lois 
d'assistance  pure.  La  réparation  civile  des  consé- 
quences de  l'accident  du  travail  est  un  clause  im- 
plicite 'du  contrat  de  travail.  La  loi  a  rendu  cette 
réparation  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le 
patron,  par  la  théoriie  du  risque  professionnel. 
D'ailleurs,  l'ouvrier,  indirectement  et  involontaire- 
ment, contribue  au  paiement  de  l'assuran'ce  que  son 
patron  contracte  pour  lui.  Il  est  à  présumer  que 
l'élévation  des  frais  généraux  issue  de  l'assurance 
contre  les  accidents  a  nui  à  l'accroissement  des  sa- 
laires et  favorisé  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

En  ce  qui  touche  les  femmes  s])éciialement,  la 
loi  sur  les  accidents  n'offre  rien  de  ])articulier. 
Elles  sont  bénéfiiciaires  de  la  loi,  qu'elles  a])partien- 
nent  à  l'industrie  (manufacturière,  y  compris  les 
ateliers,  industrie  du  bâtiment,  transport),  ou  un 
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commerce  (Loi  du  12  avril  1906),  soit  en  qualité 
d'apprenties,  soit  en  qualité  d'ouvrières  ou  em- 
ployées. Lorsque  leur  salaire  atteint  2.400  francs, 
elles  n'ont  droit  qu'à  une  partie  seulement  des  ren- 
tes ou  indemnités.  Les  ouvrières  agricoles  n'ont 
pas  l'occasion  d'être  assurées.  La  loi  de  1898,  éten- 
due en  1899  ne  s'applique  en  effet  aux  entreprises 
agricoles,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'accidents  occa- 
sionnés par  l'emploi  de  maicliines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés.  Or,  le  décret  du  13  mai 
1898  empêche,  en  fait,  de  confier  aux  femmes  la 
conduite  des  moteurs.  En  cas  d'accident  mortel  de 
son  mari,  la  femme  reçoit  une  rente  égale  à  20  0/0 
du  salaire  de  ce  dernier,  et  ses  enfants  ont  'droit, 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  à  une  rente  variable  sui- 
vant leur  nombre.  La  femme,  la  mère,  échappent 
ainsi  à  la  misère  qui  s'abattait  autrefois  sur  les 
ménages  dont  le  chef  venait  à  disparaître.  Mais  la 
femme  n'a  droit  à  la  rente  que  si  elle  se  trouve 
dans  une  situation  régulière  et  les  dispositions  de 
la  loi  constituent  des  primes  au  mariage.  Pour  les 
ménages,  si  nombreux  dans  les  grandes  villes,  qui 
vivent  simplement  dans  l'état  de  concubinage,  ni 
ni  la  mère,  ni  les  enfants  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'aide  de  la  loi  de  1898.  L'Assistance  publique 
leur  reste.  , 

Loi  des  retraites  ohligatoires  du  5  avril  1910. 
—  Considérée  comme  nn  risque  ou  comme  une 
chance,  la  vieillesse  met  le  travailleur  qui  l'atteint 
dans  un  état  d'invalidité  inéluctable.  Devenu  im- 
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puissant  à  gagner  le  salaire  qui  jusque-l^i  le  fai- 
sait vivre,  s'il  n'a  point  de  ressources,  il  tombe 
à  ]a  charge  des  siens  ou  de  la  Société.  Or,  c'est  un 
fait  d'expérience  mallieureusement  trop  constant 
que,  plus  que  tous  autres,  lies  travailleurs  pauvres 
doivent  éviter  de  mettre  a  l'épreuve  la  recon- 
naissance filiale  de  leurs  enfants.  'Cette  reconnais- 
sance est  des  plus  tempérée  cliez  ceux  qui,  vivant 
difficilement  eux-mêmes,  n'ont  plus  rien  à  attendre 
de  leurs  vieux  parents.  L 'hospitalité  qu'ils  exer- 
cent par  force  est  impatiente  est  limitée.  L'obten- 
tion de  la  pension  alimentaire  expose  le  vieillard 
qui  y  a  recours  à  des  désillusions  cruelles  qui  attris- 
tent ses  derniers  jours.  Au  cas  d'indigence  et  d'iso- 
lement, la  Société  pourvoit  bien  aux  besoins  des 
travailleurs  vieux  et  usés,  mais  elle  impoise  en  re- 
tour une  sujétion  humiliante  et  souvent  insuppor- 
table. Il  est  donc  indispensable,  il  est  digne  que 
tout  travailleur  s'assure  lui-même  contre  les  ris- 
ques d'une  existence  prolongée.  Cependant,  et  sur- 
tout chez  les  salariés,  cette  prévoyance  à  longue 
portée  est  peu  fréquente  et  la  vie  de  beaucoup  d'en- 
tre eux  n'est   jamais  plus  dure  que  lorsqu'elle 
arrive  à  son  déclin.  Les  institutions  publiques  ou 
privées  qui  permettent  aux  travailleurs  de  s'assu- 
rer une  vieillesse  exempte  de  misère  leur  demeu- 
rent étrangères.  La  Caisse  Nationale  de  1850,  qui 
donne  à  bon  compte  une  iiension  élevée,  est  restée 
inconnue  des  ouvriers.  L'insouciance  des  travail- 
leurs a  d'ailleurs  des  excuses  très  atténuantes,  sur- 
tout chez  les  femmes.  L'insuccès  des  institutions 
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faeulttitivGS  montre  qu'il  ne  faut  }>cis  compter  sur 
la  prévoyanee  libre.  Aussi  la  loi  du  5  avril  1910  est 
une  bonne  loi,  qui  assure  une  retraite  à  tons  les  sa- 
lariés et  leur  im])ose  la  prévoyance.  Le  jn-iucipj 
de  la  contribution  des  assurés,  sauvegardant  la  di- 
gnité des  bénéficiaires,  est  en  lui-ni'ênie  excellent. 
Son  application  a  été  assez  teni])érée  pour  ne  ])as 
justifier  les  critiques  dont  il  a  été  l'objet. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  loi  des  retraites 
obligatoires  à  propos  de  la  retenue  qu'elle  opère 
sur  les  salaires  et  nous  avons  essayé  de  ^combattre 
la  crainte  déraisonnable  qui  hante  trop  de  femmes 
ouvNères.  Indiquons  rapidement  maintenant  les 
avantages  qu'en  période  normale  leur  confère  la 
loi,  en  retour  de  la  modeste  prestation  imposée. 

Le  rôle  de  l'ouvrière  ou  de  l'employée  demeure 
passif.  Elle  n'a  que  la  peine  de  présenter  sa  carte 
annuelle  à  son  employeur  et  de  consentir  à  une 
réduction  de  0  fr.  50  par  mois  sur  le  chiffre  de  ses 
salaires.  Les  sommes  que  cette  retenue  représente, 
grossies  par  la  contribution  patronale,  les  alloca- 
tions de  l'Etat  et  le  jeu  des  intérêts  composés,  ser- 
vent à  former  la  pension  viagère  (lui  sera  servie 
à  rassurée  'dès  l'âge  de  55  ans  dans  certains  cas, 
mais  normalement  à  65.  Le  chiffre  de  la  rente  varie 
avec  le  nombre  des  versements.  liés  l 'entrée  en 
jouissance,  l'assurée  récupère  la  pres([ue  totalité  de 
ce  qu'elle  a  déboursé,  et  tout  ce  qu'elle  touche  au- 
delà  de  la  première  année  est  pur  hénéfice. 

L'ouvrière  qui,  entrée  au  travail  à  13  ans,  a  con- 
tinué de  verser  jusqu'à  65,,  touche  annuellement  à 
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partir  'le  coi  ago  :1U  IV.  î)4.  iUMe  ]nn\s\(m  est  trop 
faible  pour  la  faire  vivre,  mais  elle  peut  l'augmen- 
ter par  des  versements  supplémentaires,  liien  n'em- 
pêelie  l'ouvrière  de  cumuler  plusieurs  pensions  de 
retraites  et  de  bénéficier  des  subventions  accordées 
par  l'Etat  à  la  Oiaisvse  nationale  des  retraites  facal- 
tatives  et  aux  Sociétés  de  secours  mtutuels  L'as- 
surée peut  ,  encore  persister  à  travailler  ^iprès 
qu'elle  jouit  de  la  pension  et  il  n'est  rien  retenu  sur 
ses  salaires. 

Si  l'ouvrière  décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  la  retraite,  ayant  versé  les  3/5  des  versements 
obligatoires,  ses  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 
peuvent  obtenir  un  secours  de  200  à  300  francs,  sui- 
vant leur  nombre.  Si  la  femnxe  'devient  veuve,  les 
secours  sont  les  mêmes  pour  les  enfants  et,  de  plus, 
elle  reçoit  50  fran"cs  pendant  trois  mois  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ises  enfants  ;aient  moins  de 
16  ans.  Le  texte  de  l'art.  6  ne  dit  pas  que  la  veuve 
sans  enfants  a  droit  à  cette  indemnité  de  150  francs, 
mais  plus  loin,  au  paragraphe  6  du  même  article, 
nous  voyons  que  les  veuves  d'origine  française  des 
salariés  étrangers...  sans  enfants...  bénéticient  des 
dispositions  précédentes.  La  loi  des  retraites  accor- 
de donc  à  la  femme,  en  toute  occasion,  un  secours 
pour  elle  et  pour  ses  enfants  en  cas  de  décès  du 
mari  ;  pour  ses  enfants  seulement  si  c'est  elle  qui 
vient  à  disparaître. 

La  loi  du  5  avril  1910,  isi  imparfaite  encore 
qu'elle  soit,  assure  aux  salariés  des  avantages  in- 
discutables pour  un  très  mince  sacrifice.  Cependant, 


subissant  le  sort  de  bien  des  lois  ouvrières,  elle  a  eie 
attaquée  par  tous  les  i)artis,  dans  toutes  les  elas- 
ses.  Combattue  d'abord  jrar  les  ))atrons,  a  ét«5 
repoussée  ensuite  par  les  partis  avancés  des  ,i>rou- 
]:)enienis  professiomiels,  mais  pour  des  raisons 
])ure  ])oliti(ine.  En  ce  moment,  la  loi  des  retraites 
demeure  dédaignée,  sinon  inconnue,  de  la  masse 
des  intéressés.  On  2>ourrait  craindre  (|u'elle  ne 
sombre  définitivement,  si  Te  Gouvernement  n'a- 
vait, à  plusieurs  reprises,  déclaré  vouloir  en  pour- 
suivre énergiquement  l 'application  effective.  Tout 
dépendra  de  sa  persévérance  et  de  sa  méthode. 

Dès  maintenant,  des  projets  sont  déposés  qui 
amélioreront  la  loi  et  la  rendront  sans  doute  plus 
sympathique  à  la  classe  ouvrière.  Principalement, 
l'âge  d'entrée  en  jouissance  de  la  pension  va  être 
probablement  abaissé  à  60  ans,  comme  le  voulait 
la  Chambre  et  comme  il  est  juste  et  nécessaire, 
l)0ur  permettre  au  plus  grand  nombre  possible 
d'assurés  d'éx)rouver  les  bienfaits  de  leur  pré- 
voyance. L 'augmentatijon  de  l'allocation  de  l'Etat 
sera  aussi  proposée  afin  d'accroître  le  chiffre  do 
la  pension. 

Il  convient  de  signaler  au  groupe  des  institutions 
d 'assurance-assistance  la  loi  sur  la  constitution 
d'un  bien  de  famille  insaisissable,  susceptible  de 
rendre  de  grands  services  ciiez  les  ouvrières  agrico- 
les ;  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  dont  des  faits  très  récents  ont  démon- 
tré la  nécessité  dans  les  grandes  villes. 
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CHAPITRE  Iti 

LOIS  D'ASSISTANCE  PURE 


Les  ouvrières  trop  pauvres  pour  s'assurer  ou  qui 
ont  négligé  de  le  faire,  celles  que  le  malheur  et  h\ 
nécessité  surprennent  'dans  des  situations  «que  la  loi 
n'a  pas  prévues  ou  n'a  pas  voulu  protéger  ne  sont 
pas  cependant  totalement  abandonnées  et  condam- 
nées à  périr  de  misère.  La  société  s'est  de  tout 
temps  estimée  tenue  à  un  devoir  d'assistance  en- 
vers les  malheureux  indigents,  et  cette  assistance 
vsociale  s'est  si  merveilleusement  développée  depuis 
une  trentaine  d'années,  qu'il  vaut  mieux  très  sou- 
vent être  complètement  dans  le  besoin  que  n  'y  être 
qu'à  moitié.  La  société  exerce  la  bienfaisance  par 
l'intermédiaire  d'institutions  publiques  ou  privées. 
Les  services  par  lesquels  l'Etat  vient  au  secours 
des  indigents  et  des  nécessiteux  sont  ceux  de  l'As- 
sistance publique.  Ils  ressortissent  du  ministère  de 
l'Intérieur.  L'Assistance  publique  comprend  l'en- 
semble des  instiutions  charitables  destinées  à  four- 
nir gratuitement,  à  toute  personne  dénuée  de  res- 
sources, les  moyens  de  se  développer  et  de  durer, 
conformément  à  sa  destination  sociale.  L'Assis- 


tance  publique  intervient  daïis  un  grand  nombre  de 
situations.  D'une  façon  générale,  elle  garantit  les 
indigents  et  les  nécessiteux  contre  les  conséquences 
de  la  vieillesse,  de  la  maladie,  du  chômage,  de  la 
pauvreté  excessive,  de  Tinfirmité,  etc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  complètement  dans 
la  misère  pour  réclamer  les  secours  de  l'Assistance 
publique.  Il  suffit,  un  risque  étant  donné,  qu'on  n^ 
puisse  s'en  garantir,  ou,  qu'une  situation  malheu- 
reuse étant  créée,  on  n'en  puisse  sortir  par  ses 
propres  moyens. 

Les  trois  institutions  d'Assistance  publique  aux- 
quelles l'ouvrière  pauvre  a  le  plus  généralement 
l'occasion  de  recourir  sont  celles  de  l'assistance 
médicale  gratuite,  celle  du  bureau  de  bienfaisance, 
celle  de  la  loi  d'assistance  des  vieillards,  infirmes 
et  incurables. 

Assistcnice  médicale  gratuite.  —  L'assistance 
médicale  gratuite  a  été  créée  par  la  loi  du  15  juil- 
let 1893.  Elle  fournit  gratuitement  à  la  femme  ma- 
lade les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  La 
malade  est  celle  qui  est  atteinte  d'une  maladie 
curable,  aiguë  ou  dironique.  En  cas  de  maladie  in- 
curable, l'ouvrière  peut,  après  16  ans,  être  hospi- 
talisée ou  jouir  de  la  pension  des  vieillards,  selon 
la  loi  du  14  juillet  190v5.  L'ouvrière  mahrie  est 
soignée  chez  elle  ou  à  l'hôpital.  Le  plus  souvent, 
elle  sera  secourue  à  domicile.  Elle  n'est  admise  à 
l'hôpital  que  si  les  circonstances  l'exigent,  par 

exemple  si  elle  n'a  personne  autour  d'elle  pour  la 
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soigner,  si  oïTo  est  dans  un  dénnoTnent  al)solii,  eto. 

Pour  avoir  droit  aux  secours  médicaux  gratuits, 
il  suffit  que  l'ouvrière  n'ait  ni  crédit,  ni  économies 
suffisantes  ]>our  réclamer  les  soins  d'un  raédeciu 
et  acheter  des  médicaments.  Pour  être  effective- 
ment  secourue,  il  faut  qu'elle  se  soit  fait  inscrire 
sur  la  liste  du  bureau  d'assistance.  'Cependant,  si 
elle  a  négligé  de  le  faire,  elle  peut  être  inscrite 
d'urgence.  Pour  être  inscrite  sur  la  liste  du  bu- 
reau d'assistance,  l'ouvrière  doit  avoir  son  domi- 
cile de  secours  dans  la  commune.  Ce  domicile  de 
secours  est  déterminé  d'une  façon  très  compliquée 
par  le  décret  du  24  vendémiaire  an  II.  En  tout  c^is. 
il  s'acquiert  par  un  an  de  résidence  dans  la  com- 
mune si  l'on  est  majeur.  La  femme  mariée  acquiert 
le  domicile  de  son  mari  par  le  fait  du  mariage  et 
le  conserve  en  cas  de  séparation  de  coi-ps  ou  de 
divorce.  Si  l'ouvrière  a  mené  une  vie  errante,  elle 
est  secourue  par  le  département  ou  par  l'Etat, 
mais  dans  la  commune  où  elle  se  trouve,  et  pour 
elle,  le  résultat  est  le  même.  Hors  de  son  domicile 
de  secours,  si  l'ouvrière  est  victime  d'un  accident  ou 
tombe  subitement  imalade,  elle  est  admise  dans 
l'établissem,ent  hospitalier  dépendant  de  la  com- 
mune où  elle  se  trouve.  iCeci  est  d'ailleurs  le  droit 
commun.  Si  malgré  son  dénuement  et  en  dépit  de 
sa  demande,  l'ouvrière  a  été  omise  sur  les  listes 
d'assistance  médicale,  elle  a  un  recours  devant  un 
tribunal  spécial. 

La  loi  du  15  juillet  1893  s'applique  au  profit  d'en- 
viron un  million  de  personnes  chaque  année  et  son 
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fonctionnement  coûte  près  de  200  millions  par  an. 

L'assistance  médicale  gratnite  ne  donne  droit 
qu'au  médecin  et  aux  remèdes,  mais  ]>eaneoup  de 
communes  s'imposent  des  dépenses  facultatives  en 
vue  d'assurer  le  fonctionnement  d'institutions  ad- 
jointes :  consultations  gratuites,  dispensaires,  sa^ 
natoriums,  etc. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  L'ouvrière  pauvre 
non  malade,  mais  dont  les  salaires  sont  insuffisants 
à  la  faire  vivre,  ou  qui  est  victime  du  chômage, 
peut  recevoir  des  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Il  n'est  2>as  nécessiaire  qu'elle  soit  san:^ 
famille  ou  veuve  ;  il  suffit  qu'elle  soit  pauvre.  Les 
bureaux  de  bienf aisance  ont  été  organisés  par  la 
loi  de  pluviôse  an  VIII.  Leur  création  est  faculta- 
tive, de  même  que  les  ressources  dont  ils  vivent. 
Aussi  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance 
dans  toutes  les  communes.  Il  faut  que  celle-ci  pos- 
sède au  moins  50  francs  de  revenu.  D'ailleurs,  dans 
les  villes  où  se  trouvent  des  ouvrières. de  l'indus- 
trie ou  du  commerce,  se  trouve  aussi  généralement 
un  bureau  .de  bien'faisance.  Quant  aux  ouvrières 
agricoles,  elles  réussissent  toujours  à  se  tirer  d'af- 
faire au  cas  d'indigence,  grâce  à  la  charité  et  à 
rhospitalité  faciles  des  campagnes. 

Le  bureau  de  bienfaisance  distrièue  des  secours 
le  plus  souvent  en  nature  et  quelquefois  en  argent. 
Ils  sont  accordés  temporairement  ou  pendant  une 
année  entière  et  leur  quotité  est  fixée  par  la  com- 
mission administrative.  Les  secours  en  argent  sont 
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généralement  faibles,  20  francs  par  mois  en 
raoj'enne. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ne  borne  pas  son  acti- 
vité à  cette  distribution  de  secours  mensuels.  Il 
grou])e  aussi,  dans  certaines  villes,  diverses  insti- 
tutions dont  les  femmes  retirent  un  profit  immé- 
diat :  goutte  de  lait,  prêt  d'argent,  école  de  cou- 
ture, assistance  par  les  jardins,  etc. 

Pour  réclamer  utilement  l'aide  du  Inireau  de 
bienfaisance,  il  faut,  en  jn-incipe,  avoir  son  domicile 
de  secours  dans  la  commune.  Pourtant  cela  n'est 
pas  al)solument  indispensable.  La  Commission  ad- 
ministrative prononce  l'aptitude  à  recevoir  les  se- 
cours du  bureau  de  bienfaisance.  Il  y  a  une  enquête 
■joréalable.  En  tout  cas,  l'assistance  n'est  pas  obliga- 
toire. Elle  est  plus  ou  moins  facilement  accordée 
suivant  les  renseignements  donnés  par  les  visiteurs 
ou  suivant  la  protection  dont  on  jouit.  Il  est  très 
vrai  que  les  opinions  politiques,  surtout  dans  les 
petites  communes,  sont  troj)  souvent  un  titre  à  l'as- 
sistance ou  un  obstacle,  mais  ce  genre  d'ostracisme 
ne  joue  guère  que  pour  les  liommes.  Aussi,  d'une 
manière  générale^  on  ]>eut  dire  que  toutes  les  fem- 
mes nécéssiteuses  ou  indigentes  sont  assurées  d-î 
trouver,  auprès  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
secours,  faibles  sans  doute,  mais  réguliers  et  salu- 
taires. 

Loi  du  14  juillet  1905.  —  Le  travailleur  arrivé 
au  déclin  de  sa  vie  et  devenu  incapable  d'efforts, 
qui  n'avait  point  songé  à  l'avenir  ou  n'avait  pu  le 
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faire,  sans  économies  et  sans  famille  disposée  à  le 
recevoir  ou  à  l'entretenir,  était  réduit  naguère  soit, 
à  attendre  les  secours  plus  ou  moins  coîiditionnels 
de  la  bienfaisance  ])rivée,  soit  à  la  niciidicité  sur  la 
voie  2>ublique.  Les  soulfrances,  les  liumiiiations,  la 
prison  même,  devenaient  le  partage  de  ceux  qui  en- 
tre tous  eussent  mérité  une  vieillesse  paisible  et  ho- 
norable. Mais  on  n'a  pas  voulu  tolérer  plus  long- 
temps que,  dans  une  République,  des  citoyens  âgés 
et  sans  ressources  fussent,  malgré  eux,  contraints 
à  mendier.  Depuis  la  loi  du  14  juillet  1905,  les  tra- 
vailleurs vieux  et  indigents  tombent  à  la  charge 
de  la  collectivité.  Ils  ont  un  droit  absolu  à  requérir 
les  secours  de  rassistan'ce  publique.  Ces  se(M3urs 
sont  faibles,  mais  ils  empêchent  le  vieillard  de 
tomber  au  dernier  degré  de  la  détresse. 

Depuis  quelques  années  ,donc,  l'ouvrière  est  assu- 
rée contre  l'invalidité  séniie.  Mais  ce  n'est  qu'à 
partir  de  70  ans  d'âge  qu'elle  peut  se  réclamer  de 
la  loi  du  14  juillet  1905.  On  peut  regretter  que 
l'assistance  publique  ne  puisse  pas  intervenir 
avant  que  les  intéressées  aient  atteint  cet  âge 
avancé.  A  70  ans,  l'ouvrière  a  depuis  longtemps 
cessé  de  gagner  un  salaire  vital.  Elle  ne  peut 
guère  travailler  à  l'extérieur  après  avoir  dépassé 
65  ans,  non  seulement  iiarce  (lue  ses  forces  ne  le 
lui  permettraient  pas,  mais  encore  parce  qu'elle 
ne  trouverait  pas  d'embaudheur.  Seul,  le  travail  à 
domicile  reste  à  sa  portée  ou  des  besognes  gros- 
sières et  fatigantes.  Elles  ne  sont  pas  toujours  pos- 
sibles et  ne  rapportent  jamais  assez  pour  vivre. 
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C'est  donc  dès  la  soixantaine  qu'il  aurait  fallu  que 
les  secours  arrivassent.  'Mais  si  la  soîlicîtude  publi- 
que n'a  pas  de  limites,  les  ressources  budgétaires 
en  ont  qui  sont  inéluctables.  La  loi  du  14  juillet 
1905  coûte  excessivement  cber  et  les  crédits  qui  doi- 
vent lui  être  attribués  pour  assurer  son  fonction- 
nement régulier  croissent  chaque  année.  On  ne 
peut  donc  songer  à  augmenter  les  charges  qu'elle 
occasionne. 

Le  domicile  de  secours  nécessaire  pour  jouir  des 
secours  de  la  loi  de  1905,  s'acquiert  par  une  rési- 
dence de  5  ans.  L'ouvrière  adresse  une  demande 
écrite  au  maire  de  la  commune  où  elle  a  ce  domi- 
cile de  secours.  Le  Conseil  municipal  décide.  Elle 
peut  faire  appel  de  cette  décision  à  deux  tribunaux 
administratifs  :  la  Commission  cantonale,  qui  sta- 
tue dans  le  mois  et,  en  dernier  ressort,  à  la  Com- 
mission centrale. 

^  L'assistance  est  fournie  soit  à  domicile,  soit,  avec 
le  consentement  de  l'assistée,  dans  un  hospice  i>u- 
blic  ou  privé,  ou  chez  des  particuliers,  soit  enfin 
dans  des  établissements  publics  ou  privés  (art.  19, 
loi  du  14  juillet  1905). 

L'assistance  à  domicile  consiste  dans  l'allocation, 
par  le  Conseil  municipal,  d'une  somme  dont  la  quo- 
tité varie  avec  les  ressources  de  l'assurée,  mais  qui 
ne  peut  être  inférieure  à  5  francs  par  mois  ni  supé- 
rieure à  20.  En  principe,  la  pension  qui  est  accordé3 
est  celle  qui,  ajoutée  aux  ressources  personnelles 
de  l'assurée,  foi'me  un  total  représentant  la  somme 
minimum  nécessaire  pour  vivre  dans  une  localité. 


167  — 

Cette  pension  mensuelle  est  la  règle,  riiospitalité 
l'exception,  car  elle  est  très  onéreuse.  45.000  per- 
sonnes seulement,  sur  534.000  assistés,  ont  été  hos- 
pitalisées en  1909.  La  femme  infirme,  ou  qui  S  3 
trouve  atteinte  d'une  maladie  incurable  a  droit,  u 
partir  de  16  ans,  à  la  pension  ou  à  riiospitalisatioii 
accordée  aux  vieillards. 

Depuis  le  vote  de  la  loi  des  retraites  obligatoires, 
l'ouverture  tardive  du  'droit  à  la  pension  n'est  plus 
aoissi  regrettable.  Coimiie  on  pourra,  sans  nul  dou- 
te, cumuler  la  retraite  et  l'allocation  de  la  loi  du  14 
juillet  1905,  l'ouvrière  recevra  en  moyenne  25  fr. 
par  mois,  dès  l'âge  de  60  ans,  nous  l'espérons, 
comme  fruit  de  sa  prévoyance,  et  à  70  ans,  l'appoint 
de  la  pension  des  vieillards.  Cela  lui  assurera  un 
revenu  mensuel  au  moins  égal  à  un  franc  par  jour 
et,  en  tout  cas,  suffisant  pour  lui  permettre  de  vivro 
là  où  elle  se  trouve. 

'Assistance  maternelle.  —  Les  trois  précédentes 
institutions  d'assistance  fonctionnent  au  profit  des 
indigents  et  nécessiteux  des  deux  sexes.  Mais  il 
y  a  un  service  dont  les  femmes  sont  les  clientes 
exclusives,  c'est  celui  de  l'Assistance  maternelle. 
La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  assimile  les  femmes  en  coudlies  à  des  ma- 
lades. L'assistance  qui  leur  est  donnée  est  donc 
obligatoire.  Elle  n'a  pas  peut-être  été  accordée  dans 
l'intérêt  immédiat  et  direct  de  'la  mère,  on  s'est 
surtout  soucié  de  l'enfant  <pi'elle  ])ortait.  ((  L'hom- 
me, dans  le  sein  de  sa  mère,  s'allie  à  la  nation  ^) 


et  la  protection  de  renfanee  est  la  préoccupation 
primordiale  de  TAssisiance  ])iil)rKjuc.  Les  sacrifi- 
ces ont  en  effet,  dans  ce  cas,  ))eaucou[)  plus  de 
chances  d'être  récompensés.  Mais  que  l'Assis^ 
tance  maternelle  ait  été  constituée  plutôt  en  faveur 
de  ,l 'enfant  qu'en  faveur  de  la  mère,  il  n'importe  : 
tous  deux  en  profitent  utilement. 

L'assistance  maternelle  est  acquise  dans  les  mê- 
mes conditions  qu'exige  la  loi  du  15  juillet  189.'] 
pour  la  réception  des  soins  médicaux  et  pliarma- 
ceutiques.  L'assistance  est  donnée  à  domicile  ou 
dans  un  établissement.  Lorsque,  le  médeicin  prévoit 
que  raccouchement  sera  difficile  ou  lorsque  la 
femme  en  couches  est  isolée,  mal  logée,  etc.,  l'hos- 
pitalisation est  accordée.  L'hospitalisation  des  fem- 
mes en  couches  a  lieu  dans  un  établissement  spé- 
cial :  la  Maternité.  Il  en  est  adjoint  une  à  chaque 
hôpital.  L'asile  que  les  femmes  y  reçoivent  est  fa- 
cile et  discret  et  entièrement  gratuit.  A  Paris,  les 
3/5  des  accouchements  sont  ainsi  faits  aux  frais 
de  la  société. 

Le  service  fonctionne  à  la  satisfaction  générale. 
Mais  cette  assistance  ne  constitue  pas  une  protec- 
tion suffisante  de  la  maternité.  L'hospitalisation 
n'est  accordée  que  lorsque  l'accouchement  est  im- 
miinent,  donc  trop  tard,  et  cesse  trop  tôt  ])Our  per- 
mettre à  la  mère  de  se  rétablir  complètement.  A  do- 
micile, l'assistance  maternelle  ne  consiste  commo 
l'assistance  médicale  ordinaire,  que  dans  la  four- 
niture gratuite  des  soins  et  des  remèdes. 

Ln  province,  'l'assistance  maternelle  reste  orga- 
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nisée  'd'une  façon  rudimentaire,  mais  à  Paris,  ello 
est  édifiée  sur  des  ])ases  très  lari>es.  L'insuffisant  ' 
de  l'Assistance  maternelle  puhliijne  et  la  rareté  des 
mutualités,  sont  des  raisons  (jui  ])oniront  hâter  le 
vote  de  la  loi  aecordant  un  secours  aux  femmes  en 
couelies  et  rendant  leur  re[)os  olVligatoire. 

Enfants  secourus  rf  assistes.  —  Lorsque  la  mère 
se  trouve  inea[)a!l>le  d'élever  son  enfant,  elle  peut 
encore  recourir  è  l'Assistance  publique.  L'Assis- 
tance publique  ne  se  charge  pas  de  l'enfant,  elle 
se  contente  d'aider  la  mère  et  de  prévenir  ainsi 
l'abandon.  Cette  mesure  est  excellente,  car  elle  con- 
serve sa  mère  à  l'enfant  et  permet  à  la  société  de 
faire  une  certaine  économie.  Le  pupille,  en  etfet, 
coûte  plus  cher  à  l'administration  que  l'enfant  se- 
couru dans  sa  famille.  Jusqu'en  1904,  les  filles-mè- 
res seules  recevaient  des  secours  au  moment  de  leur 
maternité,  j)arce  que  c'était  chez  elles  surtout  que 
l'abandon  était  â  redouter.  Depuis  la  loi  des  fi- 
nances de  1905,  les  allocations  temporaires  sont 
accordées  à  toutes  les  mères  indigentes  ou  nécessi- 
teuses, honnêtes  ou  non.  La  durée  du  secours  est  va- 
riable et  dépend  de  la  générosité  des  «Conseils  gé- 
néraux. En  principe,  elle  est  de  deux  ans,  avec  pro- 
longation ])ossible  d'un  an.  Un  minimum  des  se- 
cours à  attribuer  est  fixé  par  la  loi  des  finances.  En 
tout  cas,  l'allocation  aide  la  mère  là  nourrir  et  a 
garder  son  enfant  ou  lui  permet  de  le  mettre  en 
nourrice.  Les  départements  dépensent  ainsi  annuel- 
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lenieiit  environ  huit  millions  de  francs  en  faveur  de 
plus  de  100.000  nourrissons. 

Il  peut  arriver  enfin  que,  tombée  au  plus  bas 
degré  de  la  misère  matérielle  ou  morale,  la  mèro 
sente  devenir  trop  lourdes  pour  elle  les  charges  &ô 
la  maternité.  L'Assistance  publique  s'otïre  encore 
à  lui  rendre  l'existence  plius  facile  en  la  débarras- 
sant de  son  enfant.  La  mère  le  porte  alors  au  bu- 
reau dn'assistance,  où  il  est  admis  au  nombre  des 
pupilles  de  l'Assistance  publique  conmie  enfant 
trouvé  ou  abandonné.  La  mère  qui  présente  son  en-- 
faut  à  l'assistance  peut  taire  son  nom.  Elle  n'est 
pas  obligée  de  paraître  elle-même,  et  celle  qui  la 
remplace  peut  refuser  d'indiquer  son  propre  nom  et 
l'état  civil  de  l'enfant.  Cependant,  dans  certains 
départements  on  exige  quelques  renseignements, 
ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  qui  avait  prescrit  le 
secret  absolu  par  l'usage  des  tours.  Mais  les  tours, 
s'ils  gardaient  le  secret  de  la  mère,  étaient  dange- 
reux pour  l'enfant  et  constituaient  aussi  une  pu- 
blicité malsaine.  Ils  ont  été  en  pratique  remplacés 
par  le  système  dit  de  admission  à  btireaii  ouvert. 
L'admission  de  l'enfant  par  le  fonctionnaire 
chargé  de  ce  soin  est  obligatoire  lorsque  l'état  civil 
est  fourni.  A  défaut  d'état  civil,  l'admission  est  en- 
core obligatoire  si  l'enfant  parait  avoir  moius  de 
sept  mois  ;  elle  demeure  facultative  s'il  parait 
avoir  dépassé  cet  âge. 

La  mère  qui  abandonne  son  rejeton  à  l'Assis- 
tance publique  a  la.  certitude  qu'il  pourra  vivre  et 
se  développer.  Il  est  en  effet  mis  en  nourrice  à  la 


campagne  par  les  soins  de  l'a-dniinistration  et  de- 
meure plus  tard  en  pension  chez  des  paysans  ou 
est  placé  en  apprentissage.  La  mère  pourra  rece- 
voir, à  époque  fixe,  des  renseignements  sur  l'exis- 
tence de  son  enfant  ou  son  décès,  mais  elle  doit 
se  résigner  à  ne  le  revoir  jamais.  C'est  une  pra- 
tique cruelle,  mais  nécessaire  pour  se  défendre 
contre  les  abandons  s'candaleux.  Cependant,  si  re- 
venue à  meilleure  fortune,  la  mère  veut  reprendre 
l'éducation  de  son  enfant,  l'Assistance  publique  le 
lui  rendra.  Mais  elle  doit  le  réclamer  alors  qu'il 
est  jeune  encore,  atin  qu'on  ne  paisse  pas  supposer 
qu'elle  le  reprend  simplement  pour  exploiter  ses 
jeunes  forces  et  en  tirer  bénéfice. 


CONCLUSION 


A  l'issue  de  cet  inventaire,  d'ailleurs  fragmen- 
taire, on  ne  peut  porter  un  jugement  définitiif  sur 
la  législation  ouvrière  féminine.  Son  évolutioji 
n'est  pas  achevée  ;  elle  se  modifie  tous  les  jours 
dans  le  sens  du  perfectionnement.  Cependant^  quel- 
que incomplète  que  soit  l'œuvre  en  cours,  on  ne 
peut  manquer  d'être  réconforté  par  le  spectacle 
de  tant  d'efforts  tentés  pour  l'amélioration  du  sort 
des  femmes  et  par  les  résultats  obtenus. 

Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  faire  triom- 
pher l'idée  de  la  nécessité  de  l'intervention  légis- 
lative. Même  lorsqu'on  eut  constaté  l'impuissance 
des  lois  naturelles  à  régler  équitablement  les  rap- 
ports du  Capital  et  du  Travail,  on  combattit  la  ré- 
glementation au  nom  de  la  liberté  et  surtout  parce 
qu'on  craignait  de  voir  diminuer  la  ])ro'duction 
des  richesses.  Mais  on  a  enfin  admis  que  le  progrès? 
matériel  n'était  pas  tout,  que  le  progrès  social  et 
moral  était  plus  important  encore.  Le  progrès  so- 
cial étant  défini  un  accroissement  de  bien-être  res- 
senti par  tous,  il  consiste  à  préserver  le  plus  possi- 
ble de  créatures  de  la  souffrance  et  de  la.  tristesse, 
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à  les  (Ic^slinor  à  une  existence  agréable,  en  font 
cas  exempte  de  maux  évitables.  Et  ponr  redire  les 
famenses  paroles  de  RusJdn  :  «  Les  vraies  veines 
de  la  richesse  sont  de  pourpre,  elles  ne  sont  pas 
dans  le  roc,  mais  dans  la  chair  ;  l'apogée  finale, 
le  dernier  terme  de  la  richesse  est  dans  la  produc- 
tion de  la  plus  grande  somme  possible  de  créatu- 
res au  souffle  puissant,  à  Tœil  clair,  au  cœur 
joyeux.  » 

La  fin  de  rhumanité  n'est  donc  pas  l'accumula- 
tion des  richesses  matérielles,  mais  l'accroissement 
du  bonheur  général.  Certainement,  le  bonheur  est 
une  sensation  purement  subjective.  Mais  il  y  a  des 
éléments  objectifs  qui  permettent  d'évaluer  la  féli- 
cité des  habitants  d'un  pays.  Ce  sont  le  taux  de  In 
natalité,  de  la  mortalité,  la  fréquence  des  suicides, 
le  progrès  de  la  criminalité,  la  moyenne  de  la  vie, 
le  taux  du  salaire  réel  moyen,  l'amélioration  du 
sort  des  femmes,  l'extension  de  leur  influence,  etc. 
Or,  le  régime  économique  libéral  développait  le  i3au- 
périsme,  la  dégénère scence,  les  souffrances  dans 
toute  la  classe  laborieuse  de  la  Nation  et  compro- 
mettait l'existence  même  de  la  race.  Il  tendait  à 
dissocier  les  citoyens  en  une  minorité  toujours  plus 
petite  d'exploitants  tenant  en  esclavage  une  masse 
croissante  de  salariés  de  plus  en  plus  misérables. 
Devant  la  cruauté  des  faits  et  l'indignation  publi- 
que, les  théories  libérales  ont  reculé.  Après  que  l'in- 
tervention de  l'Etat  fut  admise,  il  fallut  encore 
l'expérience  de  plusieurs  années  pour  la  rendra 
efficace.  Mais  enfin,  en  France,  depuis  1874,  la  lé- 
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gislation  ouvrière  a  marche  à  ])as  de  géants.  Clia- 
que  année  voit  éclore  de  nouvelles  preuves  de  la 
sollicitude  de  la  Nation  et  du  Parlement  |)0ur  hi 
classe  ouvrière  en  «énéral  et  la  femme  iahorieuse 
en  ])aiticulier.  Les  conciuêtes  du  ])assé  nous  sont 
donc  une  garantie  de  celles  de  l'avenir.  Notons  ce- 
pendant qu'à  mesure  qu'elle  S'étend,  la  réglemen- 
tation législative  rencontre  des  difficultés  plus 
noml)reuses  et  de  moin.'?  en  moins  d'approbations. 

Entre  toutes  les  femmes  laborieuses,  l'ouvrière 
de  l'industrie  a  été  la  plus  favorisée.  La  gMi^ra- 
lité  des  mesures  conçues  ont  été  appliquées  à  elL? 
seule  d'abord.  Dans  ces  dernières  années,  la  néces- 
sité et  l'esprit  de  justice  aidant,  on  a  admis  à  la 
protection  légale  de  nouvelles  catégories  de  tra- 
vailleuses. Maintenant,  liormis  'les  travailleuses  à 
domicile,  toutes  les  femmes  laborieuses,  peu  0(1 
prou,  bénéficient  de  la  protection  des  lois  ou- 
vrières. 

Désormais  pour  elles,  la  durée  du  travail  est  li- 
mitée, les  travaux  dangereux,  malsains  ou  immo- 
raux interdits,  le  milieu  industriel  est  amélioré, 
l'acicomplissement  du  travail  lui-même  est  rendu 
plus  facile  et  moins  fatigant,  la  vie  matérielle  est 
assurée  en  cas  d'invalidité  accidentelle  ou  sénile, 
les  repos  sont  p*lus  fréquents,  mieux  placés  et  plus 
réparateurs,  les  veillées  sont  devenues  inotïensives 
et  le  travail  de  nuit  peut  être  considéré  comme 
aboli.  Au  point  de  vue  de  la  prévoyance,  une  fem- 
me économe  et  avisée  a  désormais  à  sa  disposition 
des  moyens  sérieux  d'élever  sa  situation  matérielle, 


rîe  l'assurer  et  de  subvenir  i)Iiis  c'omplèteuientt  à 
l'accroissement  des  l)esoiiis  (|ui  i-esiilient  d'une 
(civilisation  en  iJi'ogi'ès.  J^a  femme  indigente  ou 
insoueiante  n'est  pas  abandonnée  et  des  institu- 
tions sans  nombre  lui  épargnent  les  souffrances 
qui  'dérivent  de  la  misère.  En  un  mot,  le  travail  de 
l'ouvrière  est  devenu  plus  supporta])le  et  sa  'con- 
dition plus  stable  et  plus  élevée. 

Voilà  pour  l'actif.  Ce  sont  là  toutes  réformes  ou 
institutions  dues,  pour  la  plupart,  à  l'intervention 
de  l'Etat  sous  l'actuel  régime.  A  côté  de  cela,  le 
passif  demeure  considérable.  La  collectivité  a  com- 
pris l'intérêt  vital  qu'elle  avait  à  l'amélioration 
de  l'état  des  femmes,  mais  nombreux  sont  les  pro- 
jets qu'il  reste  à  dresser  ou  à  faire  adopter  poui* 
atteindre  le  ibut.  Enumérons  au  hasard  :  la  protec- 
tion des  femmes  en  couches  et  l'assistance  com- 
plète de  la  Maternité,  le  salaire  minimum,  le  relè- 
vement des  salaires  à  un  niveau  suffisant  pour  tou- 
tes les  travailleuses,  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  des  femmes  à  8  ou  9  heures,  le  développe- 
ment des  Sociétés  de  prévoyance,  la  prolongation 
de  la  sicolarité,  l'enseignement  ménager  et  profes- 
sionnel, la  réglementation  du  travail  chez  les  ou- 
vrières à  domicile  au  point  'de  vue  de  l'hygiène, 
le  développement  de  l'inspection  du  travail,  la  col- 
laboi-ation  plus  complète  des  femmes  au  progrès 
général. 

Nous  sommes  persuadé  que  le  Parlement  saura 
accomplir  ces  réformes  qui  s'imposent.  Ija  néces- 
sité de  l'intervention  est  maintenant  hors  de  dis- 
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cussion.  Les  économistes  libéralistes  les  pins  in- 
transigeants reconnaissent  que  TEtat  conserve  et 
améliore  les  conditions  d'existence  et  de  bien-être. 
On  sait  encore  que  les  gouvernements  s'oppose- 
1  aient  en  vain  aux  réfonnes  nécessaires  et  qu'elles 
s 'accompli raient  malgré  eux  dans  la  violence  des 
révolutions.  La  violence  est  toujours  regrettable 
et  sera  probablement  évitée.  Il  faut  désirer  seule- 
ment que  tombe  la  prévention  du  Sénat  contre  les 
lois  ouvrières  et  que  diminue  la  lenteur  qu'il  ap- 
porte à  leur  examen. 

Disons  en  passant  que  l'etïort  législatif,  quand 
il  s'agit  d'institutions  de  prévoyance  particulière- 
ment, demeure  trop  souvent  inutile  faute  d'avoir 
organisé  les  moyens  de  le  porter  à  la  connaissance 
des  intéressés.  Des  créations  heureuses,  longuement 
conçues  en  haut,  puis  réalisées  positivement,  de- 
meurent lettre  morte  faute  d'être  connues  en  ^bas. 
Ainsi,  la  loi  de  1907  sur  le  libre  salaire  des  femmes 
mariées,  le  Homestead,  les  habitations  à  bon  mar- 
ché, les  'Caisses  d'assurances-décès,  etc.,  sont  des 
institutions  connues  de  ceux-là  seuls  qui  n'en  profit 
teront  pas.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  des  apô- 
très  et  on  ne  peut  leur  demander  de  faire  de  la  ré- 
clame pour  l'Etat.  Mais  il  serait  à  souhaiter  que 
sans  tomber  dans  le  racolage,  le  Gouvernement  or- 
ganisât quelque  publicité  autour  des  moyens  nou- 
veaux créés  par  la  loi  pour  permettre  aux  tra- 
vailleurs d'améliorer  leur  sort.  'Si  quelques-uns 
seulement  les  connaissent  et  en  usent,  on  n'a  pas 
atteint  le  but,  parce  qu'il  faut  élever  l'étiage  "'de 
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la  classe  ouvrière  toute  entière  et  non  favoriser 
seulement  le  déclassement  d'un  petit  nombre.  Le 
livre,  l'affiche,  l'enseignement  scolaire,  en  repro- 
duisant ou  en  commentant  le  texte  des  lois  de 
prévoyance,  peuvent  en  rendre  l'usage  séduisant  et 
facile  et  aider  à  propager  cette  vérité,  qu'avec  de 
l'ordre  et  de  la  volonté,  chacun  peut  accéder  à  une 
vie  plus  haute  et  plus  siire.  Le  Gouvernement  a  eu 
tout  récemment  quelques  velléités  de  publicité,  de 
propagande  ;  il  faut  espérer  qu'il  persévérera  dans 
cet  effort  d'éducation  sociale. 

Le  progrès  de  la  condition  des  femmes  ne  ]>eut 
pas  être  exclusivement  l'œuvre  de  l'Etat.  Il  est 
subordonné  aussi,  quant  là  sa  généralité  et  à  sa  plé- 
nitude, à  l'action  sociale  et  à  l'activité  économique 
et  sociale  des  femmes  elles-mêmes.  Il  ne  faut  pas 
qu'elles  restent  indifférentes  aux  questions  écono- 
miques ;  il  est  nécessaire  qu'elles  dépouillent  l'in- 
dividualisme étroit  auquel  elles  ont  été  jus- 
qu'ici par  tro'p  assujetties,  qu'elles  ajoutent  leur 
action  patiente  et  réfléchie  à  l'action  législative  et 
à  l'action  sociale  ;  qu'elles  s'aident,  en  un  mot,  et 
la  société  les  aidera. 

La  société,  en  effet,  ne  peut  pas  se  désintéres- 
ser du  sort  des  femmes  laborieuses.  Le  progrès 
moral  et  social  est  plus  élevé  et  plus  précieux  que 
le  progrès  matériel.  Mais  ces  deux  éléments  du 
progrès  général  n'ont  pa,s  marché  de  pair.  Nous 
avons  trop  de  savants  et  pas  assez  de  sages  ni 
d'heureux.  C'est  donc  ait  progrès  social  que  la  so- 
ciété doit  surtout  travailler.  Or,  il  ne  saurait  être 
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poursuivi  sans  la  collaboration  de  toutes  les  fem- 
mes, sans  l'élévation  i)réalable  de  leur  condition. 
Celles  qui  «  enseignent  la  civilisation  »  sont  trop 
les  agents  essentiels  du  bonheur  général  pour  qu'on 
IHiisse  l'atteindre  sans  elles.  ((  Il  n'est  aucune 
cause,  dit  Fourier,  qui  produise  ]>lus  rapidement  le 
progi'ès  ou  le  déclin  social  que  le  changement  de 
sort  des  femmes.  »  Auguste  Comte  a  écrit  que  la 
meilleure  mesure  du  progrès  moral  réside  dans 
l'amélioration  du  sort  des  femmes  et  dans  l'exten- 
sion graduelle  de  leur  influence.  Et  iime  foule  d'au- 
tres pliilosophes  ont  été  amenés  à  conclure  qu'un 
état  supérieur  d'humanité  ne  pouvait  être  atteint 
que  par  un  progrès  de  la  situation  des  femmes. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  antinomie  entre  le  pro- 
grès matériel  et  le  progrès  social  dont  l'améliora- 
tion du  sort  des  femmes  est  une  condition.  Il  y  a 
au  contraire  un  rapport  de  concomitance  entre  eux 
et  les  exemples  abondent.  Actuellement,  pour  pren- 
dre la  thèse  et  l'antithèse,  il  suffit  de  considérer 
d'une  2)art  la  civilisatiom  américaine  et  la  vie  des 
femmes  aux  Etats-Unis  et,  d'autre  part,  la  civili- 
sation et  le  sort  des  femmes  des  peuples  d'Orient. 

Au  moment  donc  oii  les  nécessités  de  l'évolution 
économique  et  sociale  poussent  la  généralité  des 
femmes  à  prendre  une  part  active  à  la  production, 
il  faut  souhaiter  que  les  conditions  du  travail  et 
de  l'existence  s'améliorent  pour  elles,  les  amènent 
à  participer  à  une  vie,  'laborieuse  certes,  mais  aussi 
large,  paisible,  aimable,  digne  d'être  A^écue,  afin 
qu'elles  assurent  et  hcttent  le  progrès  total. 
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